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Avis d’ Appel d'Offres (AAO)
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STRUCTURE INTERNE DE GESTION

ADMINISTRATIVE DES MARCHES PUBLICS
INTERNAL STRUCTURE OF ADMINISTRATIVE

MANAGEMENT OF PUBLIC CONTRACTS

AVIS D’ APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT

N'aI/ÂONO/H/SG/CRP XI/2026 DU 2: 5 AOI)1 2026
l’OUR LA REHABÏLI'ïA-FION EN URGENCE DE CERTAINES SALLES DE CLASSES SINISTREES PAR

LES FEUX DE BROUSSE DANS LES l:TABLISSENTENTS SECONDAIRES Cl-APRES : LyCEE
BI LING 1 JE DE XI.\ LANG, L\’CEE DE TELLO. CETIC DE IIELEL ET L\’CEE TECI INIQUE DE

NIEÏG/\\IGA (EN PROCEDURE D’URGENCE)

1

1

1

1

Financement : Budget d’ln\'estissement Public NIINESEC, Exercice 2026.
1- Objet de l'Appel d'Offres

Dans le cadre de 1-exécution du budget d-investissement du Ministère des Ensejgnements Secondaires. Le

Gouvenleur de la Région de ï’Adamaoua, Autorité contrdctante, lance pour le compte du Délégué Régional
des Enseignelllellts Secondaires, la rélrabilitation, ell procédure d’urgence, de certaines salles de classes

sinistrées dans les établissclrrcnts secondaires ci-après : Lycée Bilingue de Nlalang, Lycée de Tello,
CETIC de Belel cf Lycée Technique de Nleiganga (En procédure d’urgence)

1
2- Consistance des travaux

Les travaux conrprellllent lrotdnrIrrelrt :
- Travaux Préparatoires ;
- Maçonnerie-élévation :

- Revêtement :

Charpente-Couvcllure :
- Menuiserie bois, métalliques et vitrerie ;

- Electricité ;

1

1
1

- PI011ibelie sanitaire :
- Peinture :

- V. R.D.
3- Délai d’exécution

Le délai llraxinlullr prévu par le N4aîllc d'Ou\'rage pour Id réalisation des Lla\’aux. objet du pléscnt appel
d’offres est de trois (03) mois.

4- Coût prévisionnel
Le coût prévisionnel de 1-opération à l'issue des études préalables est de 45 000 000 (quarante-cinq millions
de francs CFA)

5- Participation et origine
La participation au présent appel d'offres est ouverte à égalité de conditions à toutes les Petites et Moyennes
Entreprises de droit Camerounais.

6- Financement

Les travaux objet du présent appel d'offres sont financés p,Ir le Budget d-Investissement Public MINESEC
de l’Exercice 2026.

7- N'Iode de soumission

1

1

1

1

1

1

1

Le nrode de soumission retenu pour cette consultation est : en ligne
8- Cautionnement provisoire

Chaque sounlissionndire doit joindre à ses pièces administratives, une caution de soumission établie p,lr une
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1 batlque dc prelrricr Ol-dre agréée par le Ministère chargé des finances et dont la liste figure dans la pièce 12

du DAO. d'un montant de 900 000 (Neuf ecrIt mille) F CFA valable pendant trente (30) jours du-delà de la
date légale de validité des offres. Cette caution doit être accompagnée d-un récépissé de consignation de la
caution de soumission délivrée par la Caisse de Dépôt et de Consignation (CDEC).1

9- Consultation du Dossier d'Appel d'Offres
Le dossier peut être consulté aux heures ouvrables au Secrétariat Général du Gouverneur de la Région de

ï’Adanlaoua, dès publication du présent Avis.
Il peut également être consulté en ligne sur la plateforme COLEPS ,lux
Irttp://\\'ww.marcllesl)ublics.cm ou http://\\'ww.l)tIbliccontrdCïs.clr1 et sur le site internet de
(www .aI-mI) . cm )

10- Acquisition du Dossier d'Appel d'Offres
Le dossier petIt être obtenu aux heures ouvrabïes au Secrétariat Général du Gouverneur de la Ré 2ion de

l’Adamaoua, dès publication du présent avis, contre présentation d’une quittance de versement d- une somme

nell reïrrb<)tlrsablc dc 50 000 (cilrquantc nril ic) fl-alrcs CFA. représentant les frais d'achat du Dossier
d'Appel d'O fl'res. payable à la Trésorerie Générale de Ngaoundéré.

11 - Remise des otfres

Les offl-es dey19nt être t{ansQlises par le soumissionllaire sur la plateforme COL,EPS au plus tard
le 1 8 SFPI 2026 à À 3 }\ . Une copie de sauvegarde des offres, de la caution, du récépissé du
CDEC et récépissé du DAO enregistrées sur clé USB ou CD/DVD devra être transmise avec l'indication claire
et lisible « copie de sauvegarde », en plus de la mention ci-dessus dans les délais impdrtis.
N.B. : Taille et format des fichiers

Pour la soulrllsslolr ell IIgne, les tailles nrdxilllalcs des cïocunlents qui vont transiter sur la platcfornre et
constituant de l'offre du sounlissionnaire sont les suivants :

• 5 1\tO pou l l-offre Adllrilristratîve ;

1
1

adresses

l-ARN4P

1

1

1

1

1
• 15 MO pour l Offre Teclrllîque ;

1 • 5 N'lO pour l’Offre Filrallcière.

Les formats acceptés sont les suivants :
' Format PDF pour les dOCLllrlents tcxtuels ;1
• ,1 PEG pour les inrages

1

1

Le candidat veillera à utiliser des logiciels de compression ann de réduire éventuellement la tail]e des fichiers
à transnrettre.

12- Rece\'abilité des offres

Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en original ou en copies
cel-tifiées coïlforllles par le service éInetteLlr ou Lille atltoï-ité adnrilristrative, confornlénlent à la règlcnrentation
en viqueur.
Elles doivent dater de moins de trois (03) mois précédant la date légale de dépôt des offres.
Toute offre incomplète conforménlent aux prescriptions du Dossier d'Appel d’Offres sera déclarée irrecevable
Notamment l’absence de la caution de sounrissioll délivrée par une banque de premier ordre dgléée par le
Ministère chargé des Finallces.

13- Ou\’el'tuI'c des plis
L’ouverture des plis se fera en un temps dans la Salle des réunions des Services du Gouverneur de Id Régjon

de l’Adamaoua, le:1„ 8 SFPT PIU_à j_W heures par la Commission Régionale de Passatio„ des Ma,chés
publics placée auprès du Gouverneur.

Seuls les sounrissiolrlraircs peuvent assister à cette séance d’ouverture ou s'y faire représenter par
une personne de leur choix dûment mandatée.

14- Evaluation des offres

1
1

1

1

1

1

1

1. Critères éliminatoires

Les critères éliminatoires porteront essentiellement sur :

1. L'absence d’une pièce administrative après épuisement de délai de 48 heures accordé par la CRPNI;
2. La Fausse déclaration ou pièce falsifiée ;

Page 5 sur 101



1
3. L’absence de l’orjgjllai de la caution cIc soumission à l’ouverture ;

4. L’absence d’un prix unitaire quantifié dans ’' t'Offre financière " ;
La note technique inférieure à 70'Z, des oui ;

6. La capacite financière d'un ltrontant de 13 500 000 FCFA.
Sous peine de rejet, la caution de soumission et l'attestaTion de domiciliation bancaire du soumissionnaire doivent

être impérativement produites en originaux, les autres pièces en originaux ou en copies cellifiées confornres. Ces
justifications administratIves doivent dater de moins de trois (03) mois et être conformes aux modèles

1

1
1

1

1
1

2.. Critères esselttiels

Les critères relatifs à la qualification des candidats pollelont à titre indicatif sur :

Préselltatiolr d-ulle lettre de soulrlission de la proposition technjque

La proposition technique : (Installation du chantier, organigramme de chantier

Orgalrisatioll des équipes. Mesures d-llygièlre)

SOLISCliptiOll au l'ornlulail'e dLI

Souscription l’engagement aux clauses environnementales et
sociales

Les preuves d’acceptation des conditions du marché
La déclaration sur l=honneur de visite de site

oui/non

oui/non

oui/noï1

oui/non

oui/non
oui/non

Seuls les soulllissiollllaires aFalrt obtelrrt IIlle note d’au nroilts 70 '% à l’évaluation tecltnique serolrt adlrris
à l’anal\?se de l’of/refrlrallcière.

15- Attribution
L- Autorité Colltractantc attribuera le Marché au Soumissionnaire dont l'offre a été reconnue conforme

pour l'essentIel au Dossier d'Appel d-ol’1-les et qui dispose des capacités techniques et financières requises

pour exécuter le Marché de façon satisfaisante et dont 1-offre a été évaluée la moins-disante en incluant le cas

échéant les rabais proposés.
\.B. : La moins-disante exagérée sera élilninée.

16- Durée de validité des offres

Les soumissionnaires restent engagés par leur offre pendant 90 jours à partir de la date limite fixée pour la
remise des offres.

17- Renscignclrrcnts colrrplénrcn{aires

Les renseignements colnplémelrtaires peu\’ellt être obtenus aux llcures ouvrables à Préfecture de Ngaoulrdéré
ou en ligne sur la plateforme COLEPS aux adresses Irttp://www.nldrchespubïics.cnr ou

Irttl3:,“/wu’w.publiccolrtracts.clrr et sur le site internet de l' ARI\lP (w\vw.arml).cm), dès publication du présent

18- l.utte contr'e de la corruption

avi s

1

1

1

1

1
1

1
« Pour toute tenïatlve de corrtlj3tion ou faits de mauvaises pratiques, bien vouloir appeler pour toute
dénonciation pour des pratiques, Êrits oil actes, tentative de corruption ou faits de mauvaises pratiques bien
vouloir appeler la CON AC au numéro 15 1 7. 1- Autorité chargé des Mdrchés Publics (M INM AP) SMS ou appel
aux numéros suivants : (+237 673 20 57 25 et 699 37 07 48)

1 5 AOUI 2620

Fdit à Ngaoundéré, 6
LE GOU\ERNEU R1

1
1

1

1

Copics ;

-ARN'1 P/A D (I)our publication clans le JD NI)
- DR MIN N'1 AP/AD (1)orll iltfc)llllat ion)
- DR N'ïINTl1 (I)OUI- i+lf-ol-lllcrïic)n)
- DR M INESEC (1)ottr inforlrrcttic)n)
PRESIDENT CRPN4/AD (pour infol'lllaïion)
- AFFICHAGE
- CHRONO/ARCHI v' ES

6
WI
3AA

lo7)

qdÆœ','
:iDa!

Ùminlstr8teur

Per ne
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NATIONAI. OPEN CALL FOR TENDERS

N,.aI/ ÂÂOX"O/ II/SG/kÂTB/2026 OF 25 ÀOUI 2026
FOR THE EMERGENCY REI]ABILITATION OF CERTAIN CLASSROOMS DAM,AGED IN T11E FOLLOWING
SECONDARY SC1100LS: GOVERNMENT BILINGUAL HIGH SCHOOL OF M/\LANG, GOVERNMENT HIGH
SCIIOOL OP' TEI_LO. GOVERNMENT TEC11NICAL SECONDARY SCHOOL OF BELEL AND GOVERNMENI

l'F(-ï1NICAl' HIGH SCHOOI_ OF M FIGAN CiA ( UNDER EME RG ENCV PROC 14: D tJR E)
1

1

1

1

1

Funding: NIIN'ESEC Public Investment Budget, Fiscal \’car 2026

1- Purpose of the Call for ’Fenders

As part of the implementa{ion of the investment budget of the Ministry of Secondary Education, the Governor of the
Adamaoua Region, the Contracting Authority. is launching, on behalf of the Ministry of Seconddry Education,
emergency relrabilitation of certain classroonrs damaged in tIre follo\yjng seconddry schools: Go\'ernnlent Bilingual
lljg Ir Scllool oÏ' XlalanQ. Go\eï-lrllreïlt Hiuh School of Tello. Go\’ei’nlllellt Technical Secondary School of Bclel and

Government Tecl-In ica] High School of Meiganga (Under emergency procedure)

2- Consistcnc\ of the \\orks

The works include in particular:

1

1

1

1

- Preparatoly works:
- Masollll,-elevarion:
- C]addint:
- Framework-RooHne:
- \Vood, metal and glass ioinerY;

Elcctrlcjty =

- Plumbine:

- PainIing;
- Road\\,orks.

3- ’1'ilrle allo\\’ed
TIre lrraximunr deadlillc set by the project o\virer l’or tIre colllpïetiolr of the works co\-crcd by tllis call for tendcrs is tlrrcc
(03) nronths.
4- Estinlated cost

The csliluatcd cost of the operation ï'ollo\vi ng pl-clilrllnary studIes is 45 000 000 (Folly-ïi\"e ïlrilllon ) FC-FA

1

1
1

5- Participation and origilr
Participation in this call for telrders is open on equdl ternrs to all small and medium-sized elrterprîses incorporaled under
Canreroonian la\v
6- Financing

'I-he works co\’cred by this call l'or tenders arc tinanced by the MINESEC Public Invcstment Bud ucI for the 2026
financial year.
7- Subnlission method
’rhe telrder dOCLltments may be colrsulted durilrg \\'orkilrg Irours at the General Secretariat of the Go\’ernor’s Office.
p.o. Box , -reI: , as from tlle date of publication of this notice. Tlrey may also be accessed via the
COLEI)S plat l-orllr at www.marc:lespublics.cllraïrd on the ARM I).1

1

1

1

8- Pro\’isional guarantee

Eaclr biddcr nrust attach to tlreir administrati\’e documents a bid bond issued by a first-class bank approved by the
Ministry of Finance and lis ted in document 12 oï'the tender documents, in the amount of 900 000 (nine hundred tlrousaïrd
thousand) CFA francs, valid for thirty (30) days beyond the legal validity date of the bids. This bond must be
accompdnicd by a receipt for the deposit of the bid bond issued by the Caisse de Dépôt et de Consignation (CDEC).
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1
9- Consultation of the Tendcr file

The documents may be consulled during oflice hours at tIre Go\’ernor’s Office, as soon as this Notice is published.

It can also be consulted online on the COLEPS platform at http://www.marchespublics.cm
http ://www.publiccontracts.cm and on the ARM P website ( \\’ww.armp.cm) .
10- Acquisition of the Tender file
rhe documents may be obtained during business hours from tïre General Secretariat of the Governor’s Office, upon

publication of this notice, upon presentation of a receipt for payment of a non-refundable sum of 50,000 (nt-ty thousand)
CFA francs, represcnting the cost of purchasing the tendcr docunlents, payable to the Ngaoundere Public Tredsury,

J)tf„,:=:="b":,o,b==t,d by th, bidd„ ,„ tl„ COl_ËPS pl,tf„m ,, l„„,h„1 8 SEn 2026 „ Jf FI
A backup copy of the bids sa\ed on a USB key or CD//DVD must be sent wifh a bid bond, the CDEë receipï and the
fender document purchase receipt, within the specified time limif .

N.B.: File size and format

For online submissiori, the maxiluun1 sizes of the documents that u,ill be transmitted via the platform and constitute the
bidder's bid are as follo\vs:
• 5 MB fort!-,e AdmInistrative Bid:
• 15 MB for the Technical Bid:

5 N'IB for the Financial Bid.

The followi ng formats are accepted:
• PDF format for text documents;
• JPEG for images

Applicants should use compression software to reduce the size of the files to be transmitted.
12- Admissibilitv of the offers

Under pen;lily of rcjcc',ion, lllc rcquircd administrative documents must be submiLted in original or in copies ccrtilicd as

truc copies by the issuing depallllrelrt or an administrative authority. in accordalrce with the regulalions in force.
Tlley must be dated less tlraIr tlrree (03) lrlont Ils prior to the legal date for subIrlission of bi(is.

Any bid that is incomplete in accordance with the requirements of the Bid Documents will be decldred inadmissible.
This includes the absence of a bid bond issued by a first-class bank approved by the Ministry of Finance.
13- Opening of bi(Js

d)F sallle liï11e at IIre Conlnlission's Ireadquarters in tIre conference room of fIle Go\el'nor’s
pkFFf :

Blds \\’il] _lie

ofïice on .1

\. Elilniualiolr criteria
TIre elimination criteria \viI! nlainlv concern:

i . The dbsence of an administrative document after the 48-hour deadline granted by the CRPM has expired:
2. False declarations or falsified documents:
3. Absence of the orieindÏ bid bond:
4. Absence of a qudntified unit price in the --Financial Bid--:
5. Technical score t>elo\v 70'/4, c)f the yes votes.

6. Financial capacity in the amount of 1 3,500,000
tJnder penalty of rejectioll, tIre bid bond and tIre bidder’s bank accouïrt certiiicate lrlust be submiltcd in original form,
u'hi]e other documents must be submitted in orlglnal or certiïicd copy l’ornr. Tlrcse adlnlnlstrati\’c docullrents must be

less than three (03) lrlonths old and comply with the templates.
2. Essential criteria

g
14- Evaluation of offers2

P.at .)417\ o’Elock.
Only bidders nray attend this oibeni'ng session or be represented by a duly autlrorized person of their choice

'à

1
or

1
1

1

1

1

1

1

1

1

1
1

1

1 TIre criteria rclatillg to the cjtlaïiïicatiolr oI=candidates will, as a guide. focus on:

1
Subnrission of a lctter of submission of llle technical Dr01 1al

) e- organization chart: Team organization, Hygiene
111 ea sures

)

SubScriDtion to the comm itmen
Proofofacceptdnce of the contrdct tcrms
mI 'ation of honor for site visit

yes/no

yes/no

y,es/no

,es/no

’es/no

’es/no

1
1

1

1

Onïy bidders who have obtained a score of at least 70% in the technical evaluation will be eljgjbie for the financial bid
analysis.
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1

15- A\\-aI-d

The Contracting Authority will a\\'ard the (-ontract to the Biddcr whose bid has been f<)und to compl): in all nralerial

respects with tlle Bid Documents and who has thc technical and financial capacity to perform the Contract sdtisfactorily
and \vliose bid has been evaluated as the lowest-. including ally discounts oï’fered

N.B.: Excessi\,el\, lo\\, bids \\,ill be eliminated.

1

1

1

16- \’alidity period ofbids

Bidders shall renlaïn bound by thcir bids for 90 days from the deadline for submission ofbids

17- Additional information

Additional information may be obtained during business hours at the the General Secretariat of Governor’s Office or
otlline on the COLEPS platfonn at http://ww\v.marclrespublics.cm or http://www.publiccontracts.cm and on the ARMP
wet)site (www.arïrrp.cm), as soon as this notice is published.

1

1

18- Fight against coi'rul)lion

"For any attcnrpt at corruption or malpractice, for any reports of practices, acts, attempts at corruption. or malpractice.
please call CON AC aI 15 1 7, the Public ProcureInent Authority (M INN/1 AP) by SMS or by calling the follc)wing numbers:
(+-237 673 20 57 25 and 699 37 07 48).

2026Z 5 AOUT
Done at Ngaoundere on

\VA REGIONGOVERN’OR OF

(Con tract Irt}l'ity)1

1 CI)piCS:

- ,4RNI P/A D (fOI- l)rllllicaïiolr ill tIte JD\1)

- RD NII NItA P/ A D (fOI- inf(>1-nration)
RD XiiNTPrAD

• RD NIÏNESEC rAI)

- PRi--.SII)ENT CEI)Ni ({bI- inI-olntatiol,)
- l)ISPï',4Y
- CH RONO/ A RC I1 1 t’ES

&dministrateur C,

1

1

1
1

IncID81

1

1

1
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Pièce n '’ 2 Règle nIent Général de L ’ Appel d’Offres

(RG AO)
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1
Règlement Général de l’ Appel d'Offres

1
A. Généralités

1
1

1

1

1

Article 1 : Portée de la soumission

1 . 1. L- Autorité Contrat_tante, définie dans le Règlement Particulier de 1- Appel d-Offres (RI)AO), lalrce
un Appel d’Offres poul les Travaux décrits dans le Dossiet d- Appel d'Offres et brièvement définis dans le
RPAO

Le nom, le numéro d’identification et le nol-nbre de lots faisant 1-objet de l’appel d’offres figurent dans le
RPAO

1.2. Le Sounlissionnail-e retenu, ou attributaire. doit achever les Travaux dans le délai indiqué dans le
RP,\O, et qui coult sauf stipulation contraire du CC AP, à compter de la date de notificaTion de 1-ordre de
service de conlnlencel les travaux ou dans celle fixée dans ledit ordre de service.

1 .3. Dans le présent Dossier d- Appel d'Offres. le terlrle "jour" désigne un jour calelrdail-e
Article 2 : Financement

La source de financement des travaux objet du présent appel d-offres est le BIP NIINESEC, exercice 2026.
Article 3 : Fraude et corruption
3.1. Les sounlissiolrnaires et les co-contractants sont tenus au respect des règles d’éthique professionnelle
les plus stlïctcs dtlraIrl la passation et 1-exécution des lrrarclrés.

En vertu de ce principe :

d. Les définitions ci-après sont admises :

i. Est coupable de ''corruption’' quiconque offre, donne. sollicite ou accepte un quelconque avdntage

en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l’exécution d'un
nrarcllé,

ii. Se livre à des “nlanœu\„res ûauduleuses- quiconque déforme ou dénature des faits afin
d -in ïluencer l attribution ou l'exécution d-tIr marché :

iii. “pratiques collusoires’' désignent toute forllre d-eIrtelrte entre deux ou plusieurs sounlissionnaires
(que l- Autorité Collïracïallte ell ait colrllaissallce ou noir ) visanT à lrrailrtelril- allificiellclrrcllt les prIX

des offres à des niveaux ne colrcspoïrdallt l)as à ceux qui réSLllteraielrt du jeu de la colrcurrclrcc :

pratiques coerc,ill\,’es-' désignent toute l'orme d-atteinte aux personnes ou à leurs biens ou de
menaces à leur encontre ann d'influencer leur action au cours de 1-attribution ou de l'exécution
d'un nrdrclré.

1\

b. Toute proposition d-attribution est rqjctée. s-il est prouvé que l-dttributairc proposé est dircctenlent ou

par l’illtelnlédiaire d'un agent, coupable de corruIrïiolr ou s'est Ii\’ré à des 111alIŒ-u\'res ï=rauduleuses. des

pratiques collusoires ou coercitives pour l’attribution de ce luarcllé.
3.2. Le Ministre Délégué à la Présidence cllargé des Marchés Publics, peut à titre conservatoire, prendre
une décision d’interdiction de soulrrissiolltler pendant une période n-excéddnt pas deux (2) ans, à 1-encontre
de tout sounlissionIraire reconnu coupable de trafic d'influence. de collïlits d-intérêts. de délit d'initiés, de

fraude, de corruption ou de production de dOCLIIrrents non dtltlrentiques dans la soumission, sans ptiLdiœ
cb }xrrxlitrs lr3rlls qtü pourraient être engagées contre lui .
Article 4 : Candidats admis à concourir
4.1. Si 1-appel d'offres est restreint, la consultation s'adresse à tous les candidats retenus à 1-issue de la
procédure de préqualificdtion.
4.2. En règle générale, l’appel d’offres s-adresse à tous les soLlmissionnaires, sous réserve des dispositions
cl-apres :

a. Un soumissionlraire (y compris tous les membres d-un groupement d-entreprises et tous les sous-
traïtants du soullrissionnaire) doit être d’un pays éligible, conformément à la convention de financement :

b. Un soumissionnaire (y compris tous les membres d-un groupement d-entreprises et tous les sous-
traitants du soumissionnaire) ne doit pas se trouver en situation de conflit d’intérêt sous peine de

disqualification. Un soumissionnaire peut être jugé comme étant en situation de conflit d-intérêt.

i. Est associé ou a été associé dans le passé, à une entreprise (ou à une filiale de cette entreprise) qui

1
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1
a fourni des services de consultant poul- la conception, la préparation des spécifications et autres

dOCume11ts utilisés dans le cadre des Inarclrés passés du titre du présent appel d’offres : ou1

1
1

ii. Présente plus d’une offre dans le cadre du présent appel d’offres, à l’exception des offres variantes
autorisées selon la clause 1 7, le cas échéant ; cependant, ceci ne fait pas obstacle à la participation
de sous- traitants dans plus d’une offre.

iii l’autorité contractante ou le maître d-ouvrage possèdent des intérêts financiers dans sa géographie
du capital de nature à compronrètre la transparence des procédures de passation des nlarclrés
publics

c. Le soumissionnaire ne doit pas être sous le coup d'une décision d'exclusion
d. Une entreprise publique camerounaise peut participer à la consultation si elle démontre qu'elle est (i)
juridiquement et financièrement autonome, (ii) administrée selon les règles du droit commercial et (iii) n'est
pas sotls l'atltorité directe de l'Atltorité Contractante ou du Maître d'Ouvrage.
Article 5 : I\latériaux, matériels, fournitures, équipements et services autorisés
5.1. Les matériaux, les matériels du cocontlactdnt, les fournitures, équipements et services devant être

fournis dans le cadre du Marché doivent provenir de pays I-épondallt aux critères de provenance définis dans
le RP AO, et toutes les dépenses effectuées au titre du Marché sont limitées auxdits matériaux, matériels,
fournitures, équipements et services,
5.2. En vertu de l’article 5, 1 ci-dessus, le terme "provenir" désigne le lieu où les biens sont extraits, cultivés,
produits ou fabriqués et d’où proviennent les services.
.xl'riclc 6 : Qualiïïcation du Sounrîssiolrnairc
6.1. l'es sounrissionllai res doivent, comme partie intégrante de leur offre
a. Sout11ettre un bou\’oir Irabilitdlrï Ie signataire de la soulnissïon à engager le Soulnissionnaire :
b. Fournir toutes les informations (compléter ou mettre à jour les informations jointes à leur demande de

pré-qualification qui ont pu changer, au cas où les candidats ont fait l’objet d une pré- qualification)
demandées aux sotlmissionïldires, dans le RPAO, dfin d-établir leur qualification pour exécuter le nldrclré.
Les lïlfbrlnaïlolls relatives aux poinTS suivants sollt exigées le cas éclléalrt :

i. Accès à une ligne de crédit cxldLlxr;hill d-autres ressources financières :
ii. Les colrrnralrdcs acquises et les marchés attribués :
iii. Les litjges en cours :

iv. La disponibilité du matériel indispensable.
6.2. Les soumissions présentées par deux ou plusieurs co-contractants groupés (cotraitance) doivent
satisfaire aux conditions suivantes :

d. L’offre devra ilrclure I)otlr chacune des entreprises, tous les renseignelnents énunrérés à l'Article 6.1 ci-
dessus. Le RP/\O devra préciser lcs inforlnations à fournir par le grouI)elncnt et celles à fournir par chaque
nlenrbre du groupement :

b. L’offre et le marché doivent êtle signés de façon à obliger tous les membres du groupement :
c. La nature du grouI)cnlenï (conjoint ou solidaire tel que requis dans le RPAO) doit être précisée et

justifiée par la production d'une copie de l'accord de groupement en bonne et due forme !
d. Le membre du grou})elnent désigné comme mandataire, représentera l'ensemble des entreprises vis à \'is
du Maître d’Ouvrage et de 1- Autorité Contractante pour l'exécution du marché :

e. En cas de gloupelrlclrt soltclaIre, les cotraitants se l-éi)artisselrï les paiements qui sont effectués par le

Maître d-Ouvrage dans un compte unique : en revalrclre, chaque entreprise est payée par le Maître
d'Ou\’rage dans son propre compte. lorsqu-il s'agit d'un groupement conjoint.
6.3. Les soumissionnaires doivent également présenter des propositions suffisamment détaillées pour
dénrolrtrer qu'elles sont colrï'ornres aux spécilications techniques et aux délais d'exécution \’isés dans le
RPAO

6.4. Les soumissionnaires qui sollicitent le bénélice d'une marge de préférence, doivent foulrrir tous les
renselgnemellts IMliIŒ lxxr prouver qu’ils satisfont aux critères d-éligibilïté décrits à 1-article 33 du
RGAO.
Article 7 : Visite du site des travaux
7.1. Il est conseillé au sounlissionnaire de visiter et d-inspecter le site des travaux et ses environs et

d'obtenir par lui-même, et sous sa propre responsabilité, tous les renseignements qui peuvent être
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nécessaires pour la préparation de 1-offre et 1-exécution des travaux. Les coûts liés à la visite du site sont à
la charge du Sotlmissiolrnaire.

7.2. le Maître d’Ouvrage est tenu d'autoriser le Soumissionnaire qui en fait la demande et ses employés
ou agents, à pénétrer dans ses locaux et sur ses terrains aux fins de ladite visite, mais seulement à la
condition expresse que le Soumissionnaire, ses employés et agents dégagent le Maître d’Ouvrage , ses

elrlployés el agents, de toute responsabilité pouvant en résulter et les indemnisent si nécessaire, et quil
demeure responsable des accidents moItels oil corporels, des pertes ou dommages nratériels9 coûts et frais
encourus du fait de cette visite.
7.3. Le Maître d-Ou\'rage peut organiser une \’isite du site des travaux au nronlent de la réunion
préparatoire à l’établissement des offres mentionnées à l’article 19 du RGAO.

B. Dossier d’Appel d’Offres
Article 8 : Contenu du Dossier d’Appel d’Offres
8.1, Le Dossier d’Appel d’Offres décrit les tra\’aux faisant l’objet du marché. nxe les procédures de
consultatIon des entrel3reneurs et précise les conditions du llrarclré. Outre le(s) additif(s) publié(s)
confornlémenï à 1-article 10 du RG AO, il comprend au ssi les principaux docunrents énumérés ci-après

1

1

1

1

Pièce n'l : L’Avis d’Appel d’Offres (AAO) ;

Pièce n'2 : Le Règlement Général de l'Appel d’Offres (RGAO) ;

Pièce n'’3 : Le Règlement Particulier de l'Appel d-Offres (RPAO) ;

Pièce 11'’4 : Le Calrier des Clauses Adlrrilristratives Particulières (CCAP) :

Pièce n'’5 : Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ;

Pièce n'’ 6 : Le cadre du Bordercdu des Prix unitaires :

Pièce n'’7 : Le cadre du Détail quantitatif et estimatif ;

Pièce n'8 : Le cadre du Sous-Détail des Prix unitaires :
Pièce nc)9 : Le modèie de Lettre-conrlnande

Pièce n'10 : \'ïodèIes à utiliser l)ar les Soulrlissiollllaires
a. Le cadre du planning d-exécution :

b. N4odèles de fiçlres de présentation du lrratériel, personnel et références :
c. N4odèle de lettre de sounlissiolr :

d. Modèle de caution de soumission :
e. Modèle de cautionnement définitif :
f. Modèle de caution d’avance de démarrage :

g. Modèle de caution de retenue de garallïie en remplacement de la retenue de garantie ;
a, Modèle de marché :

Pièce n'l I : Justificatifs des études préalables à remplir par le Maîlre d'Ou\’raue
Pièce n' 12 : La liste des établissements bancaires et organismes financiers de l'"ralrg agréés par le Ministre
en clrarge des finances autorisés à émettre des cautiolrs, dans le cadre des marchés publics. à insérer par
l'Autorité Contractante

8.2. Le Sounrissionnaire doit examiner l'ensemble des règlements, formulaires, conditions et spécifications
contenus dans le DAO. Il lui appartient de fournir tous les renseignements demandés et de préparer une
offre conforme à tous égards audit dossier

Article 9 : Eclaïl'cissements apportés au Dossier d’Appel d’Offres et recours
9.1. Tout soulrrissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur le Dossier d- Appel d-Offres peut en

l'aire la demande à 1- Autorité Contractalrte par écrit ou par courrier électronique (télécopie ou e-mail) à

l'adresse indiquée dans le RPAO avec copie à l'Autorité Contractante ct du Maître d'Ouvrage.
C e p e n dd nt , l'Autorité Contra<'tante répondra par écrit à toute demande d-éclaircissement reçue au moins
quatorze ( 14) jours pour les ( /\ON) avant la date limite de dépôt des offres.
Une copie de la réponse de l'Autorité Contrdctante. indiquant la question posée nlais ne mentionnant pas
son auteur, est adressée à tous les soulnissionndires ayant acheté le Dossier d- Appel d'Offres.
9.2. Entre la publication de l’Avis d- Appel d'Offres, y compris la phase de préqualificdtion des candidats
et l'ouverture des plis, tout soumissiolrnairc potentiel qui s'estime lésé dans la llUÜ]Lae de passation des

marclrés publics peut introduire une requête auprès du Ministre chargé des Marchés publics.

1

1

1
1

1

1
1

1
1

1

1
Page 15 sur 101



1
9.3. Le requérant adresse une copie de laciiïe requête à l'Autorité Contractante et à l'Organisme clrargé de
la Régulation et au Président de la Commission.

9.4. Le MINMAP dispose de cinq (05) jours pour réagir. La copie de la réaction est transmise à l'Autorité
Contractante et à 1-organisme chargé de la régulation des marchés publics :

Article 10 : Modification du Dossier d’Appel d’Offres
10. I . L Autorité (_-01111-aclante peut, à tout nlolrlenl a\’ant la date limite de dépôt des offres et pour tout lrroti C
que ce soit à son initiati\'e ou consécutî\’enrent à une saisine d-un soumissionnaire llrodifier le Dossier
d’ Appel d'Offres en publiant un additif.
10.2. Tout additif ainsi publié fera partie intégrante du Dossier d- Appel d-Offres confornlélnenl à l'Article
8.1 du RGAO et doit être communiqué par écrit ou signifié par tout moyen laissant trace écrite à tous les
soumissionnaires ayant acheté le Dossier d'Appel d-Offres.
10.3. Afin de dollller aux sotlllrissionllai res su ffisamlrrent de temps pour tenir compte de 1-additif dans la
prépaï-alioll de leurs otites, 1- Autorité ContIacta11te pourra rcl)orter. autant que nécessaire. la dale lilrr ile de

dépôt des offres. conformément aux dispositions de l’Article 22 du RGAO.

C. Préparation des offres

1
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Article 11 : Frais de soumission

Le candidat supportera tous les frais afférents à la préparation et à la présentation de son offre. L'Autorité
Contractante et le Maître d'Ou\'rage ne sont en aucun cas responsables de ces frais, ni tenu de les régler,
quel que soit le délOLïIClllClrt OII l'issue de la procédure d appel d'offres.
Article 12 : Lalrgue de l’offre
L-offre ai11si que toute correspondance et tout documcllt. échangé entre le Soumissionnairc et I',\utorité
Contractante seront rédigés en français ou en anglais. Les documents complémentaires et les imprilrlés
fournis par le soumissionnaire peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d'être accompagnés
d'une traduction précise en français ou en anglais : atlqucl cas et aux lilrs d'interprétation de 1-oli le. la
traduction fera foi
Article 13 : Docunrents constituant l’offre
13.1 . l_'ofï're présentée par le soumissionlraire comprendra les dOctI111ents détdillés au RPAO. dûlrrcnt

remplis et regroupés en trois volumes :

a. Volrlllre l : Dossier a({llrilrisïratif
11 colnprend :

i. Tous les documents atïestallt que le souïrrissionlraire :
- A souscrit les déclarations prévues par les lois et règlements en vigueur :

- A acquitté les droits, taxes, ilrrl)Ôts, cotisations, coIrtributiolrs, redevances ou plélèvclllcllts dc
quelque nature que ce soit :

N’est pas en état de liquidation judiciaire ou en ï'aillite ;

- N'est pas frappé de l'une des interdictions ou d-éclléallces prévues par la législation en VigUCLII.

ii. La caution de soullrissiolr établie confonrlénrent aux dispositions de 1-article 17 du RG AO :

iii. I,a confirnlation écrite llabilitant le sjqnatairc de l'ol-fre à ened2er le Sounrissionnaire, conI-orlllé-
ment aux dispositions de 1-article 6.1 du RG AO :

b. Volltïlre 2 : Ofjre teclrlriqrle
b. 1. Les l-ellseiglletlrelrts sur les qtlaliÏicclïiolrs
Le RPAO précise la liste des documents à fournir par les sounrissionllaires pour justifier les critères de

qualification nlentionIrés à l'article 6.1 du RPAO.
b.2. Mëtlrocïolo'zie

Le RPAO précise les éléments constitutifs de la proposition technique des soumissionnaircs, notamment
: une note nrétlrodologiquc pollalrt sur une analyse des travaux et précisant l'organisation et le progralrrlrle
que le sounrissionndire compte mètre en place ou en œu\re pour les réaliser (installations. planning. l)AQ.
sous-traitance, attestation de visite du site le cas échéant, etc.).
b.3. Les prett\'es d acceptaliolls cles colrctitions drI lrlarcltè
Le soumissionnaire remettra les copies cFrlnï paraplrées des documents à caractères adnrinistratif et

technique régissant le marché, à savoir :
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1. L.e Cahier des Clauses Administratives Palticuiières (CCAP) ;

2. Le Cahier des Clauses Techniques Palticulières (CCTP).
b.4. Colltnrelrtaires (facrlltati.fs)
Un colnmentaire des choix techniques du projet et d'éventuelles propositions.
c. Volrlllte 3 : Offre frlralrcière
Le RPAO précise les élélrrents permettant de justifier le coût des travaux, à savoir :
1. La soumission proprellrent dite, en original rédigée selon le modèle joint, timbrée au tarif en vigueur,
sjgnée et datée ;

2, Le bordereau des prix unitaires dûment rempli ;

3. Le détail estimatif dûment rempli :

4. Le sous-détail des prix et/ou la décomposition des prix forfaitdires ;

5. L-éclréancier prévisionnel de paiements le cas échéant.

Les soulllissioli11aires ut iliscront à cet ctïùl les pièces et nrodèles pré\’us dans le Dossier d Appel d Ollrcs.
sous réserve des dispositions de 1- Article 17.2 du RG AO concernant les autres formes possibles de
Caution de Soumission,

13.2. Si, conformément aux dispositions du RPAO, les soumissionnaires présentent des offres pour
plusieurs lots du même Appel d'offres, ils pourront indiquer les rabais offerts en cas d’attribution de plus
d'un lot.
Article 14 : l\’Tontant de l’offre

14.1. Sauf indication colrtraile fîguI-a]lt dans le Dossier d- Appel d'Offres. le montant du nlarclré
couvrira ï'ensenrble des travaux décrits dans 1- Article 1.1 du RG AO, sur Id base du Bordereau des Prix

et du Détail Quantitatif et Estimat if chiffrés présentés par le sounlissionnaire.
14.2. Le sounlissionnaire rcmplira les prix unitaires et totaux dc tous les postes du bordereau dc prix et
du Détail quantitatif et estimatif.

14.3. Sous réserve des dispositions colrtraires prévues dans le RPAO et au CCAP, Tous les droits, illll)ôts
et Rues pd\'ab lu par le soullrissionndire au titre du futur Marché, ou à tout autre titre, trente (30) jours avant
la date limite de dépôt des offres seront inclus dans les prix et dans le montant total de son offre.
14.4. Si les clauses de révision et/ou d' actualisation des prix sont prévues au llralcllé. la date d'établisscnlent
des prix initiaux. dilrsi que les modalités de révision et/ou d'dctualisation desdits prix di\'aT ale précisées.

Etant eIrïelrdtl que ïotlt llrarcllé dont la durée d-exécution est au plus égale à tIll ( I ) air lle !)eut faire l-objet
de révision de prix.
14.5. Tous les prix unitaires assortis des quantités doivent être justifiés pdr des sous-détails établis
colrforlrréllrelrt au cadre proposé à la pièce N'’8 du DAO
Article 15 : I\'Torrnaies de sounrissit)11 et de rè=lenrent
15.1. En cas d- Appels d'Offres Internationaux, les monnaies de 1-offre doi ve nt suivre les dispositions
soit de 1-Option A ou de 1-Option B ci–dessous: l-qliar applicable étant celle retenue dans le RP,'\O.
15.2. Option A : le montant de la soLlnrission est libellé entièrement en monnaie nationale
Lc lnontaIrt de la soulrris'sion, les pl-ix ullilaircs du bordcreau des prix et les prix du détail quantitatif et
estinratif sont libellés entièrenlent en francs CFA de la manière suivante :

a. Les prix seront entièrelnellt lil:)ellés dans la monnaie nationale. Le sounlissionndire qui compte
engager des dépenses dans d-autres llrolrlrdics pour la réalisation des Travaux, indiquera en annexe à la
soulrrissioll le ou les pourcentages du lrrolltallt dc 1-offre nécessaires pour couvrir les besoins en monnaies
étrangères. sans excéder un maxinrulrr dc tl-ois lrronndies de pays llrenlbres de 1-institution de filrancelrrelrt
du lrrarché.

b. Les taux de change utilisés par le Sotlnlissionlraire pour convertir son offre en monnaie nationale
serollt spécifiés par le sounlissionlrairc cil annexe à la soumission coIrfornrénlent aux précisions du RPAO.
Ils seront appliqués pour tout paiement au titre du Marché, pour qu-aucun risque de change ne soit supporté
par le Soumissionnaire retenu.
15.3. Option B : Le montant de la soulrrissiolr est directement libellé en nronnaie nationale et étrangère aux
taux fixés dans le RPAO.

Le soumissionnaire libellerd les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du Détail quantitatif et
estimatif de la manière suivante :

1

1
1

1
1

1

1

1

1

1

1
1

1

1

1

1
1

1
1

Page 17 sur 101



1
a. Les prix des intrants nécessaires aux Travaux que le Soulnissiollnaire compte se procurer dans le pays de

1- Autorité (_'ontractante seront libellés ddlls la nrolrllaic du pays de 1- Autorité Contra(,tante spécifiée aux
RP AO et dénommée "monnaie natIonale' .

b. Les prix des intrants nécessaires aux Tla\’aux que le soLlmissionnaire compte se procurer en dehors du

pays de l'Autorité Contractante seront 1ibellés dans la monnaie du pays du soumissionnaire ou de celle d'un
pays 111elrrbre éligible largelllelrt utilisée dans le conlnlerce international.
15.4. L’Autorité Colrtractalrte peut denrander aux sotllrrissiolrlrdi res d'exprimer leurs besoins en nronnaies
nationale et étrangère et de justifier que les lrlolltants inclus dans les prix unitaires et tot,lux, et indiqués en
annexe à la soulnission. sont raisonnables: à cette fin, un état détaillé de ses besoins en monnaies étrangères

sera fourni par le sounlissionnaire.
15.5. Duralrt l'exécution des travaux, la plupart des nrolrïlaies étraIrgères restant à payer sur le lrrolltalrt du
lllarché peut êTre ré\’isée d'un comilruir accord par l'Autorité Contractante et le cocontractant de façon à
lelril conll)tc de toute 1110(iiïicatioli survc11Llc dans les besoins en devises au titre du llrarcllé.
Article 16 : \”alidité des offres

1 6.1. Les offres doi\’eIrt dc:netlrer \'aldI)les pendant la période spécifiée dans le Règlement Pdlticulicl de
l’Appel d'Offres à compter de la date de rellrise des offres fixée par 1- Autorité Contractante. en application
de l'article 22 dll RGAO. Une offre valable pour une période plus courte sera rejetée par l'Autorité
Contractante comme non conforme

16.2. Dans des circonstalrces exceptionnelles, l'Autorité Contractalrte peut solliciter le consentenrent

du sounrissiolrlraire à une l)roIolrgation du délai de \’aIidité. La delrlande et les réponses qui lui seront
faites le sel-ont par écrit (ou par télécolric). La validité de la cdutio lr de soumission prévue à l’article 1 7 du

RG AO sera de nlêi11e prolongée pour une durée corlespolrdaIrte. Un Soumissionlrdile peut refuser de

prolonger la validité de son offre sans perdre sa caution de soumission. Un soumissionnairc qui consent
à une prolongation ne se verra pas demander de modifier son offre, ni ne sera autorisé à le fdire.
16.3. Lorsque le llrarclré lle comporte pas d article de l-é\'isiolr de prix et que la période de \alidité des

offres est prorogée de plus de soixante (60) jours, les 1110ntallts l)ayables au soumissionllairc retenu. seront
dcttlalisés par application de la forlrrtlie y relative figurant à la demande de prorogation que l'Autorité
Colrïractante adressera au(x) sounllssionndlre(s).
La période d'aclualisalïoll ila de la date de dél3asselllellt des soixante (60) jours à la date de lrotiûcatiolr du

nrdrclré ou de 1-ordre de ser\'ice de délrlarrage des travaux au sotlllrissionndire retenu. tel que pré\’u lrar
le CC,\P. L'cl'l'et de l-aclutllisaLÎolr ll'cst pas pris ell colrsiclératiolr aux ïilrs de l'évaltlatioll des oï'l'l-cs.
Article 17 : Caution de sounrission

17.1. En application de l'article 13 du RG AO. le soulllissiolr11aire fournira une caution de sounrissiolr
du lrloirlairt spécifié dans lc Règlcnlcnt Pal-ticulicr de l’ Appel d'Offres. laquelle feI-a panic ilrtégralltc
de son offre.

17.2. La caution de soumission sera colII'ornle au Irrodèlc présenté dans le Dossier d Appel d-OÏ'ï'rcs:

d-autres modèles peuvent être autorisés, sous réserve de l'approbation préalable de l'Atltolité
Contractantc. La Caution de soulrlissiolr delrleurcra \'’alide l3elldallt trellte (30) jOUI-S au-delà de la date

limite initiale de validité des offres, ou de toute nouvelle date linrite de validité denralrdée par l'Autolité
Contractante et acceptée bar le sotlmissionnaire,collforlrréllre11ï aux dispositions de 1- Article 16.2 du
RGAC)

17.3. Toute offre llolr :lccollrpagnée d-une Caution dc Soulllissiolr acceptable sci-a rejetée par la
Comnrission Interne de Passation des Marchés conlnle noir conforme. La Caution de sounrission d'un
groupelrlellt d'entreprises doit être établie au lronr du nralrdataire soumettant l'oï'ï're et nrcnlionlrer
clraculr des nrenlbres du groul)elllelrt.
17.4. Les cautions de soumission et Ics offres des sounrissionndires non retenus sel-ont rcstituées dans un

délai de quinze (15) jours à compter de la date de publication des résultats.
17.5. La caution de souIrlission de l-attlibutaire du Marché sera libérée dès que ce dernier aura signé le
marché et fourni le Cautiolrlrenrent définitif requis
17.6. La caution de soumission peut être saisie :

a. Si le soumissionnaire retire son offre durant la période de validité :

b. Si, le sollmissionnaire retenu :
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i. Manque à son obligation de sousclire le mdrché en application de l-allicle 38 du RGAO, ou

ii. Manque à son obligation de fournir le cautionlrenrcnt définitif en application de 1-article 39 du RGAO.
iii. Refuse de recevoir notification du marché ou de l'ordre de service de démarrage des prestations.

Article 18 : Propositions variantes des s(lunlissionnaires
18.1. Lorsque les travaux peuvent être exécutés dans des délais d'exécution variables, le RPAO précisera

ces délais. et ilrdiquela la lrréllrode relelrue pour l évaluation du délai d achè\-clrrcllt proposé par le
sounlissionnaire à l’intérieur des délais spéciliés. Les offres proposant des délais au-delà de ceux
spécinés seront considérées comme noir conformes.
18.2. Excepté dans le cas nlentionné à l'Article 18.3 ci-dessous, les sounrissionnaires soullaitalrt offrir des

variantes techniques doivent d-abord clrift'rer la solution de base de l'Autorité Contractante telle que
décrite dans le Dossier d’Appel d-Offres. et fournir en outre tous les renseignelrlents dont 1- Autorité
ContIactante a besoill pour procéder à l'évaluation complète de la variante proposée. y compris les plans,

notes de cnlcul, spéciïicalions tecïrlliqLles. sous-détails de prix et lnétlrodes de construction proposées. et
tous autres détails utiles. L'Autorité Contrdctdnte n’exaïninera que les variantes techniques. le cas échéant.
du sounrissionnaire dont l'ol-fre conforme à la solution de base a été évaluée la moins disante.

18.3. Quand les soumissionnaires sont autorisés, suivant le RPAO, à soumettre directement des variantes
techniques pour certaines parties des travaux, ces parties de travaux doivent être décrites dans les
Spécifications techniques. De telles variantes seront évaluées sui\’ant leur mérite propre en accord avec les
dispositions de l'Article 32.2(g) du RG/\O.
Article 19 : Réunion préparatoire à l’établissement des offres
19.1. A nloills que le RP/\O n-en dispose autrelrrent. le Soumissiolrndire peut être ill\ité à assister à une
réunion préparatoire qui se tiendra aux lieux et date indiqués dans le RPAO.
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19.2. La réunion préparatoire dura pour objet de fournir des éclaircissclnents et réponses à toute question
qui pourrait être soulevée à ce stade.
1 9.3. Il est delllandé au SOLlnlissionnaire, autant que possible, de soumettre toute question par écrit de Ê1çon

qu-elle par\icnlre au I\'laîtle d'Ouvrage Délégué au nroilrs une semaine avant la réunion préparatoire. Il
se peut que l'Autorité Contractante ne puisse répondre au cours de la réulriolr ati\ questions reçtles trop
tard. Dans ce cas. les questions et réponses seront transnrîses selon les nrodalités dc l'Allicle 19.4 ci-

1

1
dessous.

19.4. Le procès-verbal de la réunion, ilrcltlalrt le texte des questions posées et cles réponses données. y
compris les réponses préparées après la réunion, sera transmis sans délai à tous ceux qui ont aclreté le
Dossier d'Appel d-Offres. -l-oute nrodilication des docunlcnts d'appel d'ot’lles énulrrélés à 1- Article 8 du
RG AO qui pourrait s'a\’ércr lléccssaïl-c à l'issue de la réunion préparatoire sera l'aile par l-ALltol'ité
Conlractalrtc ell publiant un additif conforlrlélrlcllt aux dispositions de 1- Article 10 du RGAO. le procès-
verbal de !a l-étllrion préparatoire ne pouvant en tenir lieu.
19.5. Le fait qu-un sounlissionlraire n-assiste pas à la réunion préparatoire à l établissclrrcnt des offres ne

sera pas un nrotif de disqualiïication.
Article 20 : Forme et sjgnature de l’offre

20.1. Le Soumissionnaire préparera un original des documents constitutifs de l'oli're décrits à l'Article
13 du RG AO, ell un voItllrle portant clail-elrlent l'indication -ORIGIN AL-. De plus. le Sotlnlissiollnaire
soulrreltra lc lroInbrc de col)ics requis dalls les RPAO. portant l'indication "COPI E--. Ell cas de di\’ergclrcc
e11tre l'original et les copies, l'original fera foi.
20.2. L-original et toutes les copies de l'o1-1-re devront être dactylograplliés ou écrits à l'encre indélébile
(dans le cas des copies, des l)Irotocopics solrt égalellrelrt acceptables) et seront signés par la ou les personnes
dûnrelrt hab ilitécs à sjgner au nonr du Soulrrissionnaire, conforménlent à l'Article 6. 1

(a) ou 6.2 (c) du RG AO, selon le cas. Toutes les pages de l'offre comprenant des surcharges ou des

cIlangenleIrts seront pdraplrées par le ou les signataires de l'offre.
20.3. L-ol’I-rc lle doit colrrpoller aucune lrrodificatiolr, suppression ni surcharge, à lrroilrs que de telles
corrections ne soient paraI)Irées par le ou les signataires de la soumission.
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D. Dépôt des offres

1

1
1

Article 21 : Cachetage et nrarquage des t)ffres
21.1. Le Sounrissionndire placera l'original et les copies des documents constitutifs de l'ol-l’re dans deux

enveloppes séparées et sccllées portant la nrention « ORIGINAL » et « COPIE », selon le cas. Ces

enveloppes seront ensuite placées dans une enveloppe extérieure qui devra également être scellée, mais
qui ne devra donner aucune indication sur 1-identité du Sounrissionllaire.
21.2. Les enveloppes intérieures et extérieures :
d. Seront adressées à 1- Autorité Contractante à l'adresse indiquée dans le Règlenrelrt Parliculier de

l'Appel d'Offres :

b. Polteront le nom du projet ainsi que l'objet et le numéro de 1- Avis d- Appel d'Offres indiqués dans le
RP,'\O. et la nrention '-4 lr'orlvrir qrl'elr sé(llrce de dépollillenlellï
21.3. Les enveloppes intérieures poïlerolrt égalclncllt lc lrolrr et 1-adresse du Soulrrissiolllrairc de façon à
pernlettre à 1- Autorité Contractante de renvoyer l'oflrc scellée si elle a été déclarée llors délai
conforlllé111ellt aux dispositions des arlicles 23 et 24 du RG AO.
21.4. Si 1-enveloppe extérieure n-est pas scellée ct marquée conrme indiqué aux allicles 21.1 et 21.2
Susvisés, 1- Autorité Contrdctante ne sera nullement responsable si I-offre est égarée ou ouverte
prélnaturénlent .

Article 22 : Date et heure linrites de dépôt des offres
22.1. Les o 11-res doi\’cïrt être reçues par l'Autorité C(ljrtriïclalrtc à l'adresse sl)écifïéc à l’alliclc 21.2 dLI

RPAO du plus tard à la date et à l'heure spécifiées dans le Règlenlent Particulier de l'Appel d'Offres.
22.2. [.-ALlti)rite Contl'actalrtc peut. à son gré. repoI-tcl' la date lilrr ite fixée pour le dépôt des offres en

publiant un additif conformément aux dispositions de l'arTicle 10 du RGAO. Dans ce cas, tous les droits
et obligations de 1- Autorité Contractante et des Sounrissionlraires précédemment régis par la date linrite
initiale seront régis par la nollvelle date limite.
Article 23 : Ot’fres h(irs délai

Toute offre parvenue à l'Autorité Conïractalrte après les dates et heure limites fixées pour le dépôt des
offres collforll}éllrellt à l'Article 22 du RG AO sera déclalée llors délai et, par colrséqtlellt. rejetée.
Article 24 : Nïodïlïcat i011, substitution et retrait des t)ffrcs
24.1. Un SOunrissioIrlrairc peut nrodincr, relrrplacel ou lclircl soir offre après l'a\’oir déposée. à colrditiolr
que la notification écrite de la modification ou du l-clrail, soit reçue par l'Autorité Contractalrtc avant
l'achèvenlent du délai prescrit pour le dépôt des offles. Ladite notification doit être signée lrdï ulr

représentant habilité en application de l'article 20,2 du RG AO. La lrlodification ou l'ol-ï're de rcnrl)laccIrrcnt
correspondante doit être jointe à la notification écritc. Les CIl\'cloppes di\’aI l)orlcr clairclllcnt selon le cas,
la mention « RETRAIT » ct « OFFRE DE REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION »

24.2. La notification de nrodincatiolr, de l-clrrpldcelrrellt ou de retrait de 1-offre par le Sounrissiollllaire sera

préparée, caclrctée. 111arquée et en\'oyée coIrforlrlélrrelrt aux dispositions de l'article 21 du RG AO. Le

retrait peut égalcnrcnt être notitié par télécopie, mais de\’ra dans ce cas être confirnré par une lrotiûcatlon
écrite dûment signée, et dont la date, le cachet postal faisant fbi, ne ser,1 pds postérieure à la date lilrlite
fixée pour le dépôt des offres.
24.3. Les offres dollt les SOUlllissionIrailes delrralldelrt lc lclrait CII application de l'article 24.1 ICLll- scI-olrt
retournées sans avoIF été ou\-elles,

24.4. Aucune offre ne peut être retirée dans l'inter\’alle compris entre la date limite de dépôt des offres
et l'expiration de la période de validité de l'offre spécifiée par le modèle de soumission. Tout retrait par un
Sounrissionnairc dc son offre pendant cet intel\'alle entraîne la confiscation de la caution de soLllrlissÏOlr
conformément aux dispositions de l'dlticle 17.6 du RG AO

E. Ouverture des plis et évaluation des offres
Article 25 : Ou\'crturc des plis et recours
25.1. L’ouverture de tous les plis se fait en un temps. toutefois pour les projets complexes lrotanrnrelrt ceux
ayant fait l-objet d'une procédure de pré qtldliûcatioll. l’ouverture peut se faire en deux temps.
La Conlmission de Passation des Marchés compétente procédera à l'ouverture des plis en un ou deux temps
et en présence des représentants des soumissionlldires concernés qui soullaitent y assister, aux date. heure
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ct adresse Indiquées dans le RP AO. Les représentants des soulllissi01111aires qui sont présents signeront
un registre ou une feuille attestant leur pI-ésence.
25.2. Ddns un premier temps, les enveloppes marquées « Retrait » seront ouvertes et leur contenu annoncé

à haute voix, tandis que l-eIr\’cloppe contenant l'offre correspondante sera renvoyée au Soumissionnaire
sans avoir été ouverte. l'e retrait d-une offre ne sera autorisé que si la notification correspondante contient
ullc habili{ation \alide du sjgnataire à dcnrandeï- le retrait et si cette notification est lue à haute voix.

Ensuite, les enveloppes marquées « Offre de Remplacement » seront ouvelles et annoncées à haute voix et
la nouvelle offre correspondante substituée à la précédente. qui sera renvoyée au Sounrissionnaire
concerné sans avoir été ouverte. Le rcnlplacenlelrl d-offre ne sera autorisé que si la notification
correspondante contient une habilitation \’alide du signataire à demander le remplacement et est lue à haute
\’oix. Enfin, les enveloppes marquées « modification » seront ouvertes et leur contenu lu à haute voix
avec 1-offre correspondante. La modification d-offre ne sera autorisée que si la notification
corresl)Olldallte colrtlcllt ulrc Irabilitatiolr valide du signataire à delrlalrdeI- la nrodiûcation et est lue à haute

voix. Seules les offres qui ont été ouvertes et annoncées à hauTe voix lors de l’ouverture des plis seront
ensuite évaluées.

25.3. Toutes les enveloppes seront ouvelles l’une après l’autre et le nom du soumissionnaire annoncé à

haute voix ainsi que la lrrenlion éventuelle d’une modification. le prix de l'offre, y compris tout rabais [en
cas d'ouverture des offres ünancières] et toute \’ariante le cas échéant. l'existence d-une garantie d-offre
si elle est exigée, et tout autre détail que l'Autorité Colrtractallte peut juger utile de mentionner. Seuls les

rabais et \'ariantes de l’ofïie annoncés à haute voix lors de l'ou\-erture des plis seront soumis à évaluation.
25.4. Les offres (et les nrodincations reçues conformément aux dispositions de l’al-ticle 24 du RG AO) qui
n-onT pas été ouvertes et lues à haute voix durant la séance d'ouverture des plis. quelle qu'en soit la raison.
ne seront pas sounlises à évaluation
25.5. Il est établi, séance tellante un procès–verbal d'ouverture des plis qui mentionne la recevabilité des

offlcs. leur régulal-ilé adllrilristrativc, leurs prix, leurs rabais, leurs délais ainsi que la nlise en place de la
sous- conllllissiolr d-anal}’se. IIne copie dudit procès-verbal à laquelle est annexée la feuille de présence est

relrrise à tous les pallicipants à la tin de la séance

25.6. A la fin de cllaque séalrce d-ou\’erture des plis, le président de la conlnlission met inlnlédiatement à
la disposition du point focal désigné par l'organisnre clrargé dc la régulation des Marchés l)ublics. une

colrie l)araplrée des ot'flcs des soulrlissiolrlraires.
25.7. En cas de recours, tel que plévt! par le Code des Marcllés Publics, il doit être adressé au Ministre
Délégué à la Présidence chargée des Marchés Publics avec copies à l'orgalrisnre chargé de la régulaïiolr
des Vlarclrés Publics et du Chef de structure auprès de laquelle est placée la colrrnlission concernée.
Il doit parvenIr dans un délai lrlaxilrltlllr dc trois (03) jours ou\’rables apl-ès 1-ouverture des plis. sous la
forme d-une lettre à laquelle est obligatoirelucnt joint un feuillet de la nclre de recours dûment signée par
le requérant et, éventuellenlelrt, l)al le Pl-ésidelrt de la Conrnrissiolr de Passation des nrarclrés.
L'Observateur Indépendant annexe à son lapport, le feuillet qui lui a été remis. assolti des conrnlentaires
ou des observations y dffércllts.
Article 26 : Caractère colrlidentiel de la procédure
26. 1 . Aucune inï’orllratiolr relative à l'exaIrren. à l’évaluation. à la comparaison des oI-ttes. à la vérification
de la qualification des soulrrîssiollnaires ct à la proposition d-attribution du Marché ne sera donnée aux
sot11111sslollnalres nl à toute autre l)crsoIrlre noir concernée par ladite procédure tant que 1-attribution du
Nlarclré n-aura pas été rendue publique. sous peine de disqualification de l'offre du Sounrissionnairc et de
la suspension des auteurs de toutes activités dans le domaine des Marchés publics.
26.2. Toute tentative faite par ull soLlnlissioïrlraire pour influencer la Commission de Passation des Marchés
ou la Sous-conlnrission d- Anal\;se dans 1-évaluation des offres ou l'Autorité Conlrdclante dans la décision
d-attribution peut entraîner le rejeT de son offre.
26.3. Nonobstant les dispositions de !-alilréa 26.2, entre l'ouverture des plis et l'dttributîon du nrdrcllé, si
un sotlnrissionnaire souhaite entrer en contact avec l'Autorité Contractantc pour des motifs ayant trait à

son offre, il devra le faire par écrit.
Article 27 : Eclaircissements sur les t)ffres et contacts avec la Commission de Passation

27.1. Pour faciliter 1-examen, l'évaluation et la compdraison des offres, la Commission de Passation des
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Mdrclrés peut, si elle le désire, denlalrdel- à tout sounrissionndire de donner des éclaircissements sur son
offre. La delrl,inde d-éclaircissements et la réponse qui lui est appoltée sont formulées par écrit, mais aucun
changement du montant ou du contenu de la soullrission n-est recherché. offert ou autorisé. sauf si c-est

nécessaire pour confirmer la correction d-erreurs de cdlcul découvertes par la sous- commission d'anal\'se
lors de l'évaluation des soulnissions conformément aux dispositions de 1- Article 30 du RGAO.

27.2. Sous réserve des dispositions de l alilléa 1 susvisé. les soumissionnaires ne contacteront pas kb lnmlrŒ
de la Colrrnlissioll des lnarclrés ct de la sous-conllnission pour des questions ayant trait à leurs offres7
entre l'ouverture des plis et l’attribution du marché.
Article 28 : Détermination de la conformité des offres

28.1. La Sous-commission d’analyse procédera à un examen détaillé des offres pour déterminer si elles sont
complètes. si les garanties exigées ont été fournies, si les documents ont été correctenlent signés, et si
les offres sont d’LIlle façon générale ell bon ordre.
28.1. La Sous-collllrlissiolr d'analyse détcrlrlillcra si l-oii\-c est conforme pour 1-essentiel aux dispositions
du Dossier d- Appel d'Offres en se basant sur son contenu sans avoir recours à des éléments de preuve
extrinsèques.
28.3. Une offre conforme pour l'essentiel au Dossier d- Appel d-Offres est une offre qui respecte tous
les termes, conditions, et spécifications du Dossier d'Appel d-Offres. sans divergence ni réserve importante.
Une divergence ou réser\’e importante est celle qui :

i. Affecte sensiblement 1-étendue. la qualité ou la réalisation des Travaux ;
ii .l.iïrlite scnsiblC11rent. cil contIadïctiolr avec le Dossier d'Appel d’Offres. les droits de l'Autorité

1

1
1

1

1

1

1 Colrtractantc ou ses obljgations au titre du Marché :

iii. Est telle que sa correction affecterait injustement la compétiTivité des autres soumissionnaires qui
ont présenté des offres conformes pour l'essentiel au Dossier d- Appel d'Offres.
28.4. Si une offre n'est pas conforme pour l'essentiel, elle sera écartée par la Commission des
Nïarclrés Conrlrétclrte et ne pourra être par la suite rendue conforme.
28.5. I'’Aulorité COlltractaIrte se réserve le droit d'accepter ou de rejeter toute llrodification. divergence
ou réserve. Les lrrodifications, divergences, variantes et autres facteurs qui dépassent les exigences du
Dossier d’Appel d'Offres ne doivent pas être pris en compte lors de l'évaluation des offres.
Article 29 : Qualification du sounlissîonlrail'e
La Sous-colrlllrissiolr s’assurera que le Sounlissionnaile retenu pour avoir soullris l’offic substantiellenle11t

colrforlnc aux dlsposittolls du dossier d'appel d-oI-1~res, satisfait aux critères de qualiïicatioïr stipulés à
l’article 6 du RPAO. Il est essentiel d’éviter tout arbitraire ddns la déternlination dc la qualification,
Article 30 : Corrcction des erreurs
30.1. La Sous-colrrlrlissiolr d'analyse \’ériïiera les oI-l’res reconnues confornres pour l'essetttit'1 au Dossier
d'Appel d-OI'l’res pour en rectifier les erreurs de calcul é\'entuellcs. La sous- conrnlission d'analyse
corrigera les erreurs de la f,ïçon suivante :

a. S'il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en nrultipliant le prix unitaire par les
quantités, le prix unitaire fera foi et le prix total sera colligé, à moins que, de l'a\"is de la Sous- conrnrission
d'allalyse. la virgule des décimales du prix unitaire soit nlanifestenlellt mal placée, auquel cas le prix total
indiqué prévaudrd et le prix unitaire sera corrigé ;

Si le total obtenu par addition ou soustraction des sous ïotatlx n'est pas exact. les sous tot,lux feront foi et
le total sera corrjgé :

c. S'il y a contradiction entre le prix indiqué en lettres et en chiffres, le montant en lettres fera foi, à moins
que ce lrrolrtallt soit lié à une erreur dritlrnlélique colrfilmée par le sous-détail dudit prix, auquel cas le
lrlolltant ell clriffrcs prévdudr,1 sous réserve des alinéas (a) et (b) ci-dessus

30.2. Le llrolltalrt figurant dalrs la SOLïlrrissioll sera corrigé par la Sous-conrlrrission d'dnal\se.
confc)rménrent à la procédure de correction d-erreurs susmentionnée et, avec la confirmation du

Sotllrlissionlraire, ledit montant sera réputé l'engager.
30.3. Si le Soumissionlraire ayant préselrté 1-offre évaluée Id nroins-disante, n'accepte pas les corrections
apportées, son offre sera écartée et sa garantie pourra être saisie.
Article 31 : Conversion en une seule monnaie

31.1. Pour faciliter 1-évaluation et la comparaison des offres, h sous-commission d-analyse convertira les

1

1

1

1
1

1

1

1

1

1

1
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1
prix des offres exprimés dans les diverses nronlraies dans lesquelles le nroIrtant de l'offre est payable en
francs CFA

31.2. La conversion se fera en utilisant le cours vendeur fixé par la Banque des Etats de l'Afrique Centrale
(BEAC), dans les conditions définies par le RPAO.
Article 32 : Evaluation et collrparaison des offres au plan financier
32. I. Seules les offres reconnues conformes, selon les dispositions de l article 28 du RG AO. seront évaluées
et comparées par la Sous- comnrissiolr d-analyse.
32.2. En évaluant les offres, la sous-conrnlission déternrinera pour chaque offre le montant évalué de 1-offre
en rectifiant son montant comnre suit :

a. En corrigeant toute erreur éventuelle conformément aux dispositions de 1-article 30,2 du RGAO ;

b. En excluant les sommes provisionnelles et, le cas échéant, les provisions pour imprévus figurant dans le
Détail quantitatif et estinratif récapitulatif, nIais en ajoutant le Irrolrtant des travaux en régie, lorsqu'ils sont
clriffrés de façon colllpétïtive conlllle sjlécitié dans le RPAO ;
c. En colrverïissdnt ell une seule monnaie le montant résultant des rectifications (a) et (b) ci-dessus,

confornlénlenï aux dispositions de l'article 31 .2 du RG/\O :

d. En ajustant de façon appropriée, sur des bdses techniques ou financières, toute autre nrodification.
divergence ou réserve quantifiable ;

e. En prenant en considération les différents délais d'exécution proposés par les soumissionnaires, s-ils sont
autorisés par le RP AO :

f. Le cas éclréant. conforlrrénrcnt aux dispositions de 1-article 13.2 du RG AO et du RPAO. en appliquant
les relllises oI-lUnes par le Sounrissionnairc poLIr l'attribution de plus d'un lot_ si cet appel d'offres est lancé
si]lrultalrélrlelrt pour plusieurs lots.
g. Le cas échéant, conformément aux dispositions de 1-article 18.3 du RPAO et aux Spécifications
techniques, les variantes techniques proposées, si elles sont permises, seront évaluées suivant leur mérite
propre et illdépelldan1111e11t du fait que le Soulrrissionndire atlra offell ou non un pl-ix pour la solution
technique spéci liée par l'AutoriTé Colrtractante dans le RPAO
32.3. L-el-1-et estimé des formules de révision des prix figurant dans les CCAG et CCAP, appliquées
durant la période d'exécution du N<larclré, ne sera pas pris en considération lors de l'évaluation des offres.
32.4. Si l'o1;1-re évaluée la llroiIrs-disa11te est jugée agellcclnellt basse ou est foltellrelrt déséquilibrée IraI-

rapport à l=estilrlatioIr du Maître d’Ou\’rage Délégué des tra\'aux à exécuter dans le cadre du Marché. la
sous-collllrrissio lr d'alral)’se peut à paltir du sous-détail de prix fOUI-lliS par le soullrissionnaire pour
n'importe quel élénreIrt, ou pour tous les éléments du Détail quantitatif et esti11ratif. vérifier si ces prix sont

compatibles avec les métlrodcs de construction et le calendrier proposé. Au cas OCI les justificatifs présentés
par le sotllllissi01111aire lle lui seIrrbIelrt bas satisfaisants, 1- Autorité Contrdctante peut rejeter ladite offre
après 1-a\'’is technique de 1- Agence de Régulation des Marchés Publics.
Article 33 : I)référence 2x\rBrlCt aux sounlissionnail'cs nationaux

Les PME nationales bénéficient d'une lrrarge de préférence nationale telle que prévue par le Code des
Marchés Publics aux ïins d-évaluation des oï'fres.
Article 34 : Attribution
34.1. L- Autorité Contractante dttribuera le Marché au Sounrissionndire dont 1-oI-fre a été reconnue

conforlrle pour l'essentiel du Dossier d'Appel d’offres et qui dispose des capacités techniques et

tillalrcières requises pour exécuter le Marché de façon satisfaisante et dont 1-offre a été évaluée la moins-
disdnte en incluant le cas échéant les relnises proposés.
34.2. Si, selon l'Article 13.2 du RG AO. 1-appel d-offres porte sur plusieurs lots, l'offre la nroins-disalrtc
sera déïerllri11ée ell évalUdIrt ce marché en liaison avec les autres lots à attribuer concurrelllnrclrt, ell prenant
en compte les remises offelles par les sot1111issionnaires en cas d-attribution de plus d'un lot,
34.3 Toute attribution des marchés de Travaux se fait au Sounrissiollnaire remplissant les capacités

techniques et financières requises résultant des critères d-évaluation et présentant 1-offre évaluée la moins-
disante

Article 35 : Droit de l’Autorité Contractante de déclarer un Appel d’Offres infructueux ou d’annuler
une procédure
L'Autorité Contractante se réserve le droit d'annuler une procédure d- Appel d-Offres après autorisation de
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1
Ministre Délégué à la Présidence chargé des Marclrés Publics lorsque les offres ont été ouvertes ou de

déclarer un Appel d-Oïï'res inI'ructucu\ après avis de la Colnlrrissîon des marchés compétente. sans qu-il y
ait lieu à réclamation.
Article 36 : Notification de l’attribution du nlarclré

Avant l’expiration du délai de validité des offres fixé par le RP,\O, l’Autorité Contractante notifiera à

l-allributaire du Nlarclré par télécopie confirllrée l)al- lettre reconrlnalrdée ou par tout autre nloyen que sa
soumission a été retenue. Cette lettre indiquera le lrlolltalr t qtle le Maître d-Ouvrage paiera au cocontrdctdnt
au titre de l'exécution des travaux et le délai d-exécution.
Article 37 : Publication des résultats d’attribution du marché et recours

37. 1 . L’Autorité Contractante communique à tout soumissionnaire ou administration concernée, sur requête
à lui adressée dans un délai lrlaximal de cinq (5) jours après la publication des résultats d'attribution. le
rapport de I-obser\’ateuI- indépendant ainsi que le procès-\'e!bal de la séance d’attribution du nrarclré y
rclatifatlqucl est allllcxé lc rapport d’alralyse des otites.
37.2. L’Autorité Contractante est tenue de communiquer les nlotiï's de rejet des offres des soumissionnai res
concernés qui en font la demande.
37.3. Après la publication du résultat de l’attribution, les offres non retirées dans un délai maximal de

quinze ( 15) jours seront détruites, sans qu-il y ait lieu à réclamation, à 1-exception de l'exemplaire destiné
à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics.
37.4. En cas de recours. il doit être adressé à l'Autorité chargée des Marchés publics, avec copies à

1- Agence de Régulation des Marchés Publics, à 1- Autorité Contractante et du Président de ladite
Commission.

Il doit intervenir dans ull délai lrlaximtlnr de cinq (05) jours ou\’Fables après la publication des résultats.
Article 38 : Sienature du marché

38.1. Après publication des résultats, le projet de marché souscrit par l-dttributaire est soumis à la
ConIIrlissiolr de Pass:ïïiolr des Nïarclrés compétente l)otll exalllelr et avis, et le cas échéant. au \isa
préalable du Ministre en charge des Marchés publics
38.2. L- Autorité Contraçtante dispose d- un délai de sept (07) jours pour la signature du marché à compter
de la date de réception dll projet de marché exanriné par la Collllrrission des marchés compétente et souscrit
par l-attribtllai re et al)ïès Ie \'isa du Contrôleur Financier conrI)étcnï.
38.3. Le nlarclré doit être Irotifié à solr tittlldil-c dans les cillq (05) jours qui sui\'elII la date de sa signature
par le Maitre d'Ou\rage
Article 39 : Cautionnenrent définitif
39.1. Dans les vingt (20) jours suivant la notification du nrarclré par Maitre d-Ou\’rage, le cocontractanï
Ï'otlrIrira au Maîtle d-Ou\’rage un cautionnenlent garantissant 1-exécution inté=rale des, travaLlx

39.2. Le cdutïonnement dont le taux varie entre 2% du montant TÏCdu marché, peut être remplacé par
la garantIe d- une caution d' un établissement bancaire agréé conI-ornrénrent aux textes en \-itlueur, et émise

au profit du N/ïaître d-ouvrage ou par une caution personnelle et solidaire.
39.3. Les Petites et Moyennes Entreprises (PME) à capitaux ct dirigeants nation,lux peuvent produire à la

place du cautionnenrelrt, soit une llypothèque légale, soit ulle caution d-un établissenlenl bancaire ou d- un
organisme financier agréé de premier rang confornlénrent aux textes en vigueur.
39.4. L'absence de production du cdutionnellrcnt déïilrilif dans les délais prescrits est susceptible de donner
lieu à la résiliation du llrarclré dans les conditions prévues dans le CC AG.
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1

;Références
;du RGAO

il.1

1

1

1

1

1

1

1
1

1 .2

1

1
1

b. 1

1;4

1

1

1

1

Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres
1_es dispositions ci-après. qui sont slrC’ci tiques aux Travaux hisant I-objet de l’ Appel d'Offres. complètent

ou, le cas échéant, préCIsent les dlspositloïls du RGAO. En cas de conflit, les dispositions ci-après pré\,-dlent sur celles
du RG AO. Les lrunléros de la première colonïlc se rélërelrt à l'article correspondant du R(3AO.

Généralités

Définition des Travaux :

Travaux préparatoires :

Maçonnerie - élévation ;
Rcvêtcnrent :

Charpente - Couverture :

Menuiserie. bois et vitrerie :

Electricité :

Plomberie sanitaire :
Peinture :

V. R. D.

N(lnrs et adresse de l’Autorité Contractante :

Le Gouverneur de la Région de l Adanlaoua
. P.O. Box . Tei :

Nom et adresse du Maître d’Ou\ragc :
Le Gouverneur de la Région de l'Adalrlaoud, Téléphone :

Référence (le l’Appel d’Offres : A\-is d'Appel d'Offres National Ou\ert (En procédure
d Llreelrce)

N' /AON"O/H/SG/CRPM/2026 du pour la réhabilitation en

urgence de cellaines salles de classes sinistrécs dans les établissements secondaires ci-après :

Lycée Bilingue de N4alang, Lycée de Tcïlo. CE-FIC de Belel et Lycée Technique de Meiganga

Délai d’exécution :

Les travaux devront être exécutés dans un délai lrraxilrlal de trois (03) mois. Ce délai prendra
effet à compter de la date de notification de l'Ordre de service de conrnrenccr l'exécution du
Nldrcllé.

Soul-ce(s) de financement : Budget d'lll\estisscnrcnt l)ublic MINESEC, Exercice 2026

.Liste des candidats pré-qualifiés : Noll applicable cal Appel d'Offres Natiolral Ou\ert

l)l'oqctralrce cles ïlr:ïtél'ia UI, lrl:ltél-icls ct fou l'ïl it u l'es (l'équipement et sel'\’iccs :
Les lrratél-idLlx. lllatéricls et fotll'lrittlrcs d-équil)clllellt ct sel-\'ices doivellt provellil du lrral-cllé intérieur
ou du lrlarclré interndtiondl.

Langue(s) de l’offre : FrdIrÇdis ou Aïrelais
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6.1 Critères d’évaluation

1 3. Critères élillrilratoires

1
1

1_es critères élinriïratoires porteront essentiellement sur :

1. L'absence d’une pièce a(Inrinistrati\e après épuiselrrent de délai de 48 heures ;

2. La Fausse déclaration ou pièce falsifiée ;
3. L’aI)scnce cle l’original (le la carltiolr (le sounrissiolr à l’ou\'el’tuI-c;

L’absence d’un prix unitaire qualrtifié dans ’' l’Offre filrancièl'e ” ;
La note technique inférieure à 70'HI des oui;

6. La capacite financière d’un molrtarrt de 13 500 000 FCFA.
Sous pei lle de rejet, la ca’,ltiolr de soumission et l'attestation de domiciliation bancaire du soulrrissionnairc doivent
êtt'e illlpér:ltivelllellï prodtlites ell origiïraLlx. les autres pièces en Ol’igillatlx ou en copies cellifiées coïrï'ornles. Ces

justifications ddnrinistrati\’es doivent dater de moins de trois (03) mois et être conformes aux modèles.
4. Critères esselrtiels

I_es critères relatifs à la qualification des candidats pollerolrt à titre indicatif sur :

1

1

1 Préseïltatioll d-IIlle lettre de soullrissiolr de la r)roI ;itioll teclrlrjqtle

La proposition technique : (Instaïlation du chantier. organigramme de chantier

Organisation des équipes. Mesures d'lrygiène)
Souscription au t-ormulaire de la charte d'illtéglité

Souscription au f01111ulailel u\ clauses envi rollnelllelltales et
socIales

Les Dreuves d acceptation des conditions du malcllé
La déclaration sur l'llollneur de visite de site

oui/non

oui/non

1 oui //non

1
oui/non

oui/non
oui/non

1

1

Sellls les solllrrissiolt ltaires tIF(tIlt obfellll lille lrote d’(111 llloills 700,4, à l’évalllaliolr teclllri(IIIe serollt acllrris

à l’analyse (le l’offre filralrcière.
13. l , La liste des docunlents visés à l’article 13 du RG,AO devra être complétée. regroupée en trois \'o]unrcs ]llsérés

respecti\'eIrrelrl dalls des eïr\’eloppcs illtéricLlrcs et détaillée colrlï11c suit :

ElrvelopÏ)e A – Voltlllre I : Dossier a(llltiltistrati.f
Elles conrprelrdronï noïalnnrelrt :
a. L’accord de groupement, le cas éclléalrt :

b. Le pouvoir de signature. le cas éclréant :
c. tJlrc attestation de ïloïr-faillite étabïic Ï)ilï' le l-ribunal dc l)rellrièï'c Instance ou tout autre docunrcïrt établi
par l'illStitLltiOll colrrpétellte dLI pays de lésidellce du sotllllissiollllail-e étrallger datdlrt de lnoills de trois (3) lrrois
précédant la date de rcnrise des oli-res :
d. Une attestation de dollliciliatioïr bancaire du souïrrissiolrlraire. déli\’rée par une banque de prenrier ordre
agréée par le Ministère en charge des Finances du Canrcroun. sauï' dispositions contraires plé\-ucs pai- la con\-elII lon
de ïinanccnrent

La qllittdnce d'achat du Dossier d'Appel d'Oïites d- un montant de 50 000 (cinquante mille) francs CFA,
payable par lot à la Trésorerie de Ngaoulrdéré.
e. La caution de souïlrissioll tinrbréc (SLli\"alrt nrodèlc ioillt) d-Llll I110ïltalrt dc 9110 nf)o ( lieu f ce Il t 111 ille)
francs Cl?A et d-ulle dut-ée de \alidité dc trois (03) mois. établlc par une banque de premIer ordre agréée par le
Ministère en charge des Finances du Calrlcroun. saul’ dispositions contraires prévues par la con\”entiolr dc
financement. Cette cdutioïr doit être accolllpagnée d Llll l-écél)issé de consiglratioll de la caution de
soumission dé li\-rée par la Caisse de Dépôt et de C-onslgnat lon ( C- DEC ) du nrollta nt net
f. Ulre attestatiolr dc noir excILISÏOlr des lrral-cllés lrLlbliCS déËi\lée pal- 1-autorité collrpétellte de l-ol-gallislrre
chargée de la régulation :

q. Attestation de catégorisation en catégorie D au moins.
De plus, les soumissionnaircs installés au Cdmeroun devront produire les pièces ci-après

h. Une attestation délivrée par la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale celtifiant que le sounlissiollnaire
a satisfait à ses obljgations vis-à-vis de ladite caisse datant de moins de trois mois :
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1
i. Une attestation délivrée par 1-autorité coïnpélente dc l-adllrinistration fiscale datant de moins de trois
mois, cer[inant que le soumissionnaire d effectué les déclarations réglementaires en matière d'impôts
pour l’exercice en cours (ACF).
j. La cdpacile financière d'un montant de 13 500 000 FCFA
k. L-attestation d-immatriculation timbrée :

1. Le registre de comlnerce certifie par les services compéïenls :
m. Le plan de localisation tinlbrée. datée et signé sul 1-honneur par le sounrissionnaire

1

1
1 En cas de groupement chaque llrembre du groupenlent doit présenter un dossier administratif

complet, les pièces d e, ./: /1, g étant ulriqrlement présentées par le mandataire du groupellrent.

1 Elrveloppe B – Voirrnte II : Offre teclrlrique
b.I. Les relrseiglrelîrellts sltr les qtlalificcttiolrs

LJn ïabïeaLI récapitulatif précise la liste des documents à fournir par les soumîssionnaires pour iustincr les
critères de qualification
1. Lettre de sounrission de la proposition technique
2. Propositions techniques

1

1

1

1

Installdtlon du c]lantlel
Organisat ion des éq Iii

Re
OrdonnancemL=

Oui / non
Oui / nt)n

Oui / non
Oui / non
Oui / non

ieXlétll€)ci(1l11 b

Plan nin Ë
Cohérence entre rendement et matériel

1 3. Certificat dc visite du site

1
Une déclaration sur l’honneur du sou111issionnaiï-c. sjgnée et datée celtifiant la visite du site et suivant le

modèle joint en allnexe oui / non

1
1

4. Les l)rcu\cs d’acccptations des colrditiolrs du lrral'c IIé

1

1

C:allier de clauses adnrinistrati\’es particulières complété, paraplré à chaque page et signé à la dernière page

OUi / 11011

C-ahler des Clauses Techniques Particulières (CCTP) paraI)llé à chaque page et signé à la dernière
I)age

1
1

1

1
1

Oui / non

Le sounrissiolrlrairc remplira et souscrira les forlrrulaircs

• la charte d'Intégrité Oui / non

' I'a Déclaration d'engagemcïlt au respect des clauses social,'s ct environnementales Oui / non

1

1
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1
Enveloppe C – Volrlllte III : OII-re finrtlïcière
c. 1 . L,1 soumission proprement dite, en original rédigé selon le lnodèle joint, timbré au tarif en vigueur,
sjgnée et datée :

c.2. Le Bordereau des Prix Unitaires dûment rempli paraphé et signé :

c.3. Le Détail quantitatif et estinratif dûment rempli paraplré et signé ;
c.4. Le Sous-Détail des prix et/ou la décomposition des prix forfaitaires

1

1
1
1

1

Evaluation des offres financières
La Sous-conrlrrission d allalyse \’élifiela si les offres ï-itralrcièles solrt collforlrres et collrplètes. Elle
procédera ell outre à la véi-iïication des opérations de calculs et des erreurs éventuelles y afférentes.
Les offres financIères des soumissionnaires seront vérifiées et éventuellement corrjgées sur la bdse
suIvante :

En cas de différence entre le montant en clliffl'es et le montant en lettres. c-est le montant en lettres

qui fera foi ;

Ell cas d'olrrissËon d'un pl’i\ tIll itaile dans le bol-delellu des prix Lllliïaires. cette offre sera puIenrent et
simplement éliminée :

S’il y a une différence entre le prix du détail quantitatif et estimatif et celui du bordereau des prix
unitaires, celui du bordereau des prix unitaires fera foi ;

Le lrrolltant de la soulllissïon sera alors corrigé. Si l'attributaire provisoire n’accepte pas cette
correction, son offre sera rejetée et sa caution de soumission pourra être saisie dans ce cas.

On devra retrouver dans ce \’o]uïlre les documents cités et placés dans l'ordre ci-après :

1

1
1

N'

CI

DOCUMENTS l OPERATION A REALISER AUTHENTIFICATION

Modèle joint dûment complété
avec indication du montant de la

D i'o DOS 11 i onm
des prix dûmen1 complété par les
prIX du soululsslonnalre en lettres
et en chi fI-res

Ori=illal du cadre du détail

eslilll;ïtit' dûment complété par le
SOLI ni i ss i on n a i re

Date, sjgnature, nom et cachet du

soumissionnaire sur chaque page
- Tlmbrée à 1 500 F CFA

Soumission

1

1
Bol-dcreau des

Prix Unitaires

baI-ai)lle sur chaque page. signature et
cachet du soumissionnaire sur la dernière

page

Paraphc sur chaque page. signature et
cacllct du souïlrisslonnaïre sur la dernIère

pa ue1
1

Détai] csltnlalit'

C4
Sous détail des
Prix unitaires

Cadre du sous- détail conforme au 1 _ . .

modèle du l)AO 1 1 araphe sur chaque page

Les tliyïérentes parties cI’ un nlêllle cltissier doive11t 11écessclil'ellle11t être séparées par 1es intercalclires cle

c(+lllellr de llr(iltière à fctcilifer s(111 exalllelr.1

1

1

14.3.
Les prIX figurant au bordereau des prix unitaires sont réputés avoir été établis sur la base des conditions

écotrolrrlques ell vigtleut' en RéÎ3tlblicluc du Canreroun au mois précédant celui de la sounrission.

Le cocontractant est réputé a\"olr une parfaite connaissance de toutes les sujétions imposées pour
l'exécution des travaux et de toutes les conditions locales susceptibles d’influer sur cette exécution.

Les prix du marché ne sont pas l-é\’isables14.4

1
1

1

1

15.1.

15.2, et

_15.3

Sans objet

Monnaie du pays du Maître d-Otl\'rage (monndie nationale) : Le Franc CFA

P REP AI
Période de validité des oïïres : La période de validité des offres est de quatre-vingt-dix (90) jours
à partir de la date limite de dépôt des offres

16.1 .
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1
Ë17. 1 Montant de la caution de sounrissi(in : 9tJ0 Otltt (neuf cent nrîlle) Francs CFA. Cette caution doit

btre accompagnée d’un récépissé dc consigllation de la cdution dc soumission délivrée par la
Caisse de Dépôt et de Consignation (C DEC)

Les otites seront évaluées sur la base d-tIll délai d'exécution des travaux de quatre-viïlgt-dix (90)
jours. La méthode d'évaluation tigure à l-alticle 32.2 (e) du RGAO. Le délai d-exécution proposé
p,Ir le SOL1111issi01111dire letelILI de\'icïldra le délai d'exécution contractuel.

Les \ariantes {eclrniques sur ]a OII tes pal-lies des tra\’aux spécifiés ci-dessous soïll permises dans le
cadre des Spécifications teclrll;gIles.

Lieu, date et heure de la réunion préparatoire à 1-établissement des oïïres :II ne sera pas organisé de
létllriolr préparatoire à l’étdblisselrlellt des offres.

Ïdresse dc l’Autorité Colltractante à utiliser poIIr l’envoi des offres : Services du
cIe la Région de l’ Ada nrao ua contre récépissé, et devra poller la mention :

1

1
1 -[9.1.

2 ] .2
1

1
1

1
1

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT
N'o /,'\OX’O/11/SG/CRPNI/2026 DL

POUR L,\ REll,\BILl’l'ATION’ EN URGENCE DE CERTAINES SALLES DE CL.\SS ES SI\ ISTRL ES

PAR LES FEUX DE BROUSSE DANS LES ET,-\BLISSENI EXTTS SECOND.-\llll':S CI-APRES : l'\’CEE
BI LING tJ E DE NIALANG, LVCEE DE TEI,LO, CETIC DE BELEL ET LYCEE TECHNIQUE DE

NIEIG ANG A (EN PROCEDURE D’URGENCE)
A n't)llvrir qu’en séance de ttépollillement’'

Date et lleure linrites dc dépôt des 1)l'i 1-cs le. . . ... . ... .../ ............ / 2026 à 11 eu l'es

l_ieu. date et heure de l-ouverttlle des plis : Salle des réunions des Services du Gouverneur de la
Réeiolr de l-Adanraoua. le. . . . . . . . . . . . . ../ ............ / 2026 à Heures

EVALUATION ET COMPARAISON DES OFFRES
Monnaie rctetrtlc pour l,1 con\’ersic)n en une seule llronnaie : Le franc CFA
ÏLqRlnC
La méthode d-évaluation des variantes techniques est la suivante : Sci IIS Obi et

! I_es sounlissionnaires nationaux bénéficient d'ulle marge de préférence nationale au cours de
l'é\’aluatioll,

1
1

gII ?
32.2

i 3 2 9 2

3 3 a ]

(e)

..\l-TRl13LJ'I-10\' DU XI..\11CHE

1

1

34.1 34.2
L'Autorité Contractalrte dttribuera le Marclré au Soulrrissionlraîle dont l-offle a été rccolllILle confornle

pour l cssclrtiel aLI Dossier d Appel d'offres et qui dIspose des capacités tecllnlqucs ct ïillallclèl-es
rcqulses pour exécuter le Marché de ï’açoïr satlsï'alsanle ct dont 1-offre a été é\aluéc la nlollls-disante
en incluant le cas échéant les rabais proposés.

\ 13 : I_a moins-disante exagérée sera éliminé

1
Cautit)nncmcnt définitif

1

1
39. i

Ë39.2

1_e cautiollllelrrelrt défillitif gat'alltiï-a 1-exéctllioll des tra\'allx et sera constitué claIrs ull délai de \inet

(20) joill's à compter de la date de lrotiïicillioïr du contrat. 11 sera conservé par le Maître (I-Ou\-rage

1_a cautIon de sotlmlsslon est restituC-c au cocontraclant dès constitution de ce cautionnet11cnt définitif

Soir nloïrtalrt est lixé à deux pOIIr cclrï (2' 14,) du ïr1(Jïrtaïlt du Marché toutes taxes comprises

1_c caLlliolrlrelrrclrt définitif peLll êll-c l-clrrl3lacé })al ulle caLltioll personnelle et solidaire d'Lllr
établissellrent bancaire de premier rang agrée par le Ministère chargé des Finances1

1

1

1
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Pièce no4
Cahier des Clauses Administratives

Particulières (C:CAP)
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1
Chapitre i : Généralités

1 Article 1 : Objet du lnal'ché
L'objet du nralcllé doit être en adéquatiolr a\’cc l-alticle l du CC/\G relatif au champ d-application.
Le présent marché a pour objet la réhabilitation en urgence de certaines salles de classes sinistrées dans les

établissements secondaires ci-après : Lycée Bilingue de Malatlg, Lycée de Tello, CETIC de Belel et Lycée Technique
de Mci=dnga

Article 2 : Procédure de passation du marché
Le présent Marché est passée après Appel d-Offres National Ouvert
N' / AONO/H/SG/CRPM/2026 DU

Article 3 : Définitions et attributions (CCAG Article 2 complété
3.1. Déf-illitiolrs gélrérales (Cf. Code)

1

1

1

1

1

- L’Autorité colrtractalrte est le Gouverneur de la Région de l’Adamaoua. Il est garant cIe l'orQanisation
et du bon fonctiollnenrent des Marchés Publics. A ce titI-e, il est le responsable chargé de la signature des
luarcllés. il signe également les ordres de service de conlnrencer les travaux. Il veille à la conservation des

originaux des documents des marchés et à la transmission des copies à l'ARMP par le point focal désigné
à cet effet

1

1

- L’Autorité en charge du contrôle de l-effectivité de la réalisation des travaux est la Brigade de contrôle
de la Délégation Régionale des Marchés publics de l'AdaIrraoua :

- Le N'laîtt'c d’C)u\’rage Délégué esT le Délégué Régi(liraI des Enscigncnrcnts Secondaires. Il est

responsable de 1-initiative et de la confection du Dossier d'Appel d'Offres qu'il soullret à l'Autorité
ConLractaiilc. Il veille à la bonne exécution du Marclré :

- Le Chef de service du marché est le Chef de Service du Matériel des 1nfrastructures dc 1a

Nïaintenance et des Equil)elrIent Scolaires à la DRES Adanraoua : Il \'eille du respect des clauses
administlati\'es. techniques et financières et des délais contl’actuels.

- i.’Ingénieur du lnal'cIré csI le Chef de Sel\'ice Régional du Patrimoine de l’Etat : Il est responsable
du suivi technique et filralrcier. il apprécie. décide ct donne toutes les instructions ll'cntraînant aucune
illcidclrcc fillallclère. Il rend compte au Clrcf de Service du Marché :

- Le cocolltl-aclalrl est l'llllterl)rise adj Lldicalaire du lrréselll lrlarcllé :
3.2. Nalrtissellreltt

Le présent lrrarcllé petIt être donné ell lralltisselrlellt. sous l-ésel-ve de toute forme de cession de créance.
Dans ce cas :

- l_-aLltç)l-ité ctr:ll'gée dc Contrdctualisation est ic Gouverneur de la Région de l’Adamaoua :
- ['-autorité chargée de la liquidatioll des dépenses est le Délégué Régional des Enseignements
secondaires de l’ Adam:toua;

1

1

1

1

1 - L-atltorité clr;llgée du visa préalable aLI l)aieïlrent est le Contrôleur linancicr du Services du
Gouverneur de la Région de l’Adamaoua ;

1

1

- L'organisme ou le responsable chargé du pdienlcnt est le Trésorier Payeur Général de Ngaoundéré ;

- Le rcspollsablc colrrl)éte11t I30uI fOLlrnil' les rellseiglle]11elrts au titre de l'exécution du 1l’&11 llrdrclré est
l'Ingénieur du nrarclré
Article 4 : Langue, lois et règlements applicables
4.1. Ld langue utilisée est le Français ou 1- Anglais.
4.2. Le cocontractalrt s-engage à observer les lois, lèglellrcllts ell vigueur en République du Cameroun et

ce, aussi bien dans sa propre Olgdlrisatioll que dans la réalisation du nldrché
Si ces lois et règlelllelrts ell vigueur à la ddte de sign;ltul-c du présent nrarclré venaient à être lrlodifiés après
la signature du ïrlarcllé, les coûts éventuels qui en découleraient directement seraient pris en conlpte sans
gain ni perte pour clraquc partie.
Article 5 : Pièces constitutives du marché (CCAG Article 4)
Les pièces contractuelles constitutives du présent marché sont par ordre de priorité :

1. La sorlmlsslon tiInbrée du cocontractant et ses annexes dans toutes les dispositions non contraires au

1

1

1

1
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1
Cahier des Clauses Administratives Particulières et au Calrier des Clauses Techniques Palliculières ci-
dessous visés :

2. Le Cdhier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;

3. Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) :

4. Les éléments propres à la détermination du montant du marché, tels que, par ordre de priorité : les
bordcleaux des prix ullitaires : le devis estimatif ; le sous-détail des prix unitaires ;

5. Plans, notes de calcul, calriers de sondage et dossiers gïïœlrniquœ :
6. Le Cahier des Clauses Adnrinistratives Générales (CCAG) applicable aux Marchés Publics de travaux
mis en vigueur par arrêté Na 033/CAB/PM du 13 février 2007 :
Article 6 : Textes généraux applicables
Le présent marché est soumis aux textes gé11éraux ci-après :

1. La loi N'2025/012 DU 1 7/12/2025 portant loi des finances de la République du Cameroun
pour 1-exercice 2026

2. La loi cadre N' 96/ 1 2 du 05 août 1996 sur la gestion de l'en\’ïrolrnenrent ;
3. L.e Code minier :

1

1

1

1

1

1

1

1

4. Les textes régissant les corps de métier :

5. Le décret n'200 I/048 du 23 février 2001 portant organisation et fonctionnement de 1- Agence de
Régulation des Marchés Publics (et ses différents textes d-application) modiïié et complété par le
décret N'’ 2012/076 du 08 mars 2012

6. le décret lla 2003/651/PN'1 du 1 6 avI'il 2003 fixant les llrodaIités d'application du régjlrre fiscal
et douanier des Marchés Publics :

7. Le décret n' 2€) 1 8/366 dll 20 jLlilr 201 8 porlant Code des N/Idl'clrés Publics
8. Le décret n' 2012/075 du 08 mars 2012 portant organisation du Ministère des Marchés Publics :
9. Lettre N'004479/L/M INM/\P/SG//DAJ/CRL/CEA2 du 03 Juillet 20 1 8 relative à la mise en place des

COllrIrrissiolrs llrterllcs dc Passation des Marchés ;

10. Arrêté n'>0204/A,'/MINM AP/du 03 juillet 2018 portant créatioIr des commissions internes de
})assatiolr des nralcllés auprès des Comlnunautés Urbaines. Collrlr1 unes et Colllnruiles

1 1 . Circulaire N'00 l /CAB/PR du 19 juin 2012 relative à la passation et ati contrôle de 1-exécution des
Marchés Publics

12. La lettre N 00908/M INTI)/DR datant de 1 997 du M illistère des tra\'aux Publics l)Oltalrt l)ublicaïiolr
des directi\-es pour la plîsc cil collrptc des impacts CIl\"il-olrlrclrrcïrtatl\ claIrs l'entretien routier :

13. Circulaire nQ000j877/C/MINFI du 31 décelrrbre 2025 pOII,Int Instructions relatives à
IExécution des Lois de Finances. au Suivi et au Contrôle de l'Exécution du Budget de l'Etat et

autres Entités l’ubliqucs. pour l'Exercice 2026 ;
14- Lettre-circulaire N'000 ] 9/LC/N/1 INN/1 Al) dll 05 jtliIr 2024 relative aux llrodalités de constitution
de collslgnatlon, de conser\’atlon. de restitution et de décolrsienation de cautionnenrcnt sur les

Irrarcllés lrtlblics :

15- Lettre-circulaire N '’000005/LC/MINN4AI)/CAB DU 26/12/2023 rclaLi\e à la mise en œu\’re de la

catégorisation des entreprises du secteur des bâtiments et des Travaux Publics dans le cadre de la
coïrtractualisatïolr des Mdrclrés Publics,

16. Les DTLJ pour les travaux de bâtiment ;
17. Les normes en vjgueur d-Alrondissellrent.
18. D'dutres textes spécifiques du domaine concerné par le marché.

Article 7 : C(lnrnrunicatitln (CC,\G Article 6 et 10 complétés)
7. 1 . Toutes les modiïications ct collrïrrulrications écrites dalrs le cadre du présellt Marché devront êïlc faites
aux adresses suivantes :

a. Dans le cas OCI le cocolrtrdctallt est le destinataire : passé le délai de quinze (15) jours fixé à l'Article
6.1 du CC AG pour f,IiI-e connaître au chef de service son dolrlicile. et dès aclrèvenlent des travaux.
les correspondances seront valabIelrlent adressées au Monsieur ou Madame ...........

1

1

1
1

1

1

1

1
1

1

1
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1
Dans le cas OCI le Nlaître d-Ouvrage en est le deslinataire. copie adressée dans les mêmes délais. à
l'Ingénieur du marché et à 1- Autorité C011trdctante. N'l(lnsicur Le Gt)u\’erneur de la Ré sion de
l’Adamaoua dc !’Adamaoua

7 .i. Le cocontractallt adressera toutes llotï licatiolrs écrites ou correspondances à l'Ingénieur. avec copie au
Clref de service au Maître d'œuvre et à l'Autorité Contractante.

Alticle 8 : Ordres de service (CC.AG Article 8)
Les différents ordres de ser\’ice seront établis et notitiés ainsi qu-il suit :

8.1 1, c>lcll-c de service de colrrirrcnccr les tla\’aux est signé par l'Autorité Contrdctante et nolifié sous

Iruitaine au Cocolrtractant par le Clref service du marché avec copie à l'Autorité Contra('tante et à

1-Ingénieur du marché.

8.2 Sur proposition de 1-Ingénieur, les ordres de service avant une incidence sur l-objectif, le montant ou le
délai d-exécution du marché seront signés par 1- Autorité Contractante et notifïés sous Iruitaine par le Chef
de Sel-\’Ice du lrlarclré au Cocolrtraclant avec copie à l'Ingénieur du nrarclré. au DRM INM AP. Le visa
préalable de 1-Organisme Payeur sera éventuellement requis avant la signature de ceux ayant une incidence
sur le nrontdlrt.

8.3 Les ordres de service à caractère teclrlrique liés au déroulement normal du chantier seront directement
signés. notifiés et ventilés sous huitaine par l'Ingénieur du Marché au Cocontractant avec copie à 1- Autorité
Contractante. au Chef de Service et au DRMINM AP.

8.4 Les ordIes de service valant 111ise en dellleure seront signés par le Maître d'Ouvrage et notitiés sous

IrLlitaille au Coc<rntlactant par le Chef de sel\'ice_ a\’ec copie à l'Autorité ContIactdlrte, à l'Ingénieur et du
DRVlINVl I AP

8.5 1_es ordres de ser\’ice de suspellsioIr el de reprise des tra\’aux. pour cause d-illtelrrpéries ou autre cas de

l’orcc mw eure, seront signés par 1- Autorité Conlraclantc ct notinés sous Iruitaine par le Chef de service du
nrarcllé au Cocontractant avec copie au Maître d-Ouvrage à 1- Ingénieur et au DRMINM AP
8.6 1_es ordres de sctvice prescrivant les travaux nécessaires pour renrédier aux désordres ne relevallï pas

d’une uti]isa’Lion nol-llrale qui appalaîtraient dans les ou\'rages pendant la période de garantie. seront sjgnés

par le C 1lcf de Ser\ ice, sur proposition de l'Ingénieur et notiliés sous Iruitaine au Cocontractant par
1 - Ingénieur

8.7 l'c cocontlactant dispose d'un délai de quinze ( 15) jours pour émèlre des 1éscl-\,cs sur tout ordre de

ser\’ice reçu. Le t’ait d’élrlètre des léser\’es ne dispense Iras le Cocontractalrt d’exécuter les ordres de ser\icc

b

1

1

1

1
1

1

1

1

1

1

1
1

1

l-CÇLIS

8,8 La notification de tout ordre de service doit être faite dans un délai quinze (15) jours à compter de la
date de transmission.

l)(tssé ce (tél(Ii, l'Atrtorifé Siglraf(lire c(rltsf(tte la c(lrelrce cle l’Àrrforité ell clr(lrge fIe la lrotiFcafiolr9 se

srtbslitrle à IIli et procède à ladite lrotificatiolr.
Article 9 : N'larcllés à tralrcllcs c(llrdîti(ilrllcllcs (CCAG Article 9)
Sans objet.

Article 10 : NlatélicI ct pcrsolrlrcl du cocontractant (CCAG Article 15 c(lnrplété)
1 0.1. Toute lrlodification. nlênle partielle. apportée aux propositions de 1-offre technique n-inter\'iendra
qu'après agIénrellt écrit dll Chef de ser\îce. Ell cas de nlodificdLion. le cocontractant le fera remplacer par
t111 persotrlle] de compétence (qualifications et expérience) du moins égale
10.2. En tout état de cause, les listes du pcrsc)lrlrcl d'ellcadrellrellt à nrètre ell place seront soumises à
l'agrénreIrt de l'Ingénieur dans les Ïours qui sui\ent Id notiÏicdtion de 1-ordre de service de conrnrencer les

travaux. Le Maître d'ŒLïvre disposera de huit (08) jours pour lroti fiel- pdr écrit son avis avec copie au Chef
de scI\’ice. Passé ce délai, les listes scrollt considérées coilrnre approuvécs.
10.3. Toute nrodiûcdtiolr ullilatéralc apportée aux propositions en peISOlrllCl d elrcadrclrrenl dc 1-o(i’re

teclllrique_ avant et pendant les trd\'aux constitue un nrotif dc résiliation du lrrarché tel que visé à 1-article
45 ci-dessous ou le paiement d’une pénalité équivalent à 1 /5000 ènre du llrontdnt total du contrat.
10.4 Le cocontractallt utilisera le lrratéricl approprié proposé dans le projet d-exécution pour la bonne
exécution des prestations selon les règles de 1-art.

1 0.5 Toute lrrodification apportée sera notifiée à l'Autorité colrtractante

Chapitre II : Clauses financières

1

1

1

1

1

1
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Article 1 1 : Garanties et cautions (CCAG articles 29 et 4 I)
11.1. CalltiolrIrellrelrt défilriti.f
Le cautionnenlent définitif est fixé à 2% du montant TTC du marché.

Il est constitué et transmis au Clrcf Service du lnarcllé dans un délai maxilnuln de vingt (20) jours à compter
de la date de notification du marché.

Le catltiolrllellrenl sera reslilué. ou la garantie libérée. dans un délai d un nrois sui\’allt la date de réception
provisoire des travaux, à la suite d-une lrrdinlevée déli\’rée par le Maître d-Ouvrage après denlande du
cocolrtractalrt .
1 1.2. Callïiolllrellteltt de qaralttie
La retenue de garantie est fixée à 10% du montant TTC du marché.

La restitution de la retenue de garantie ou du cdutionnement sera el'fecluée dans un délai d-un mois après
la réception définitive sur nraiIrle\’ée délivrée par le N/laître d'Ouvrage après demande du cocontract,inI.
Article 12 : Alolrtalrt dll nrarcllé (CC,\G ,\lticlcs 18 et I9 c(llrljilétés)
Le mon[anI du présent nrarcllé, tel qu-il ressort du

[Détail ou de\’is estimatitl ci-joint, est de

Taxes Comprises (TTC) : soit :

- Montant HT\’A :

- Montant de la TVA ( I 9,25%) :.
- Montant de 1- AIR (2.2% ou 5,5%) :

- Net à percevoir = HTV A- AIR
Article 13 : Lieu et mode de paienrcnt

) francs CFA

I_e Maître d'Ouvrage se libérela des sonlnres dues de la manière suivante

a. Pour les règlements en francs CFA, soit (lltt>111 a 111 cll clli.Ïyies et e11 le111es HT\’,\) . par crédit au
compte ll' ouvert au nom du cocontractant à la banque.

b. Pour les règlelrrelrts ell devises, (le cas èclléa lll) soit (/77(?/7/a/7/ ell clriÏfl-es el c'/7 lettres HTVA ) . par crédit
du collll)te il') ouvert au nom dLI cocontractallt à la banque

Article 14 : Val-iation des prix (CC AG Article 20)
14. 1. Les prix sont fCl-Irres.

a. La lé\’isioll est « gelée » à l'expiration du délai colrtractucl. sauf en cas de baisse des prix.
14.2. Modalités d'ætËüisïliar des I)1-ix (le cas éclréallt).
Article 15 : FoI'lrrulcs dc ré\'isi(in des prix (CCAG article 21 )

Les prix du bordereau des prix unitaires ne sont pas ré\’isables.
1)our chacun des palalrrètres. l-ilrclice « o » indique la « valeur de base » à la date du I110iS précédent

celui du dépotlillclnclrt des plis
Article 16 : Fornlulcs dlKlualküi+n des prix (CCAG article 21 )

Les I)1-ix du bordercau des prix unitaires ne solll bas actualisablcs.
Les indices sollt, le cas éclréant. ceux définis pour les for11rules de révision des prix

Article 17 : Travaux en régie (CC,4G Article 22 colrrlJlété)
Article 18 : Valol'isation des travaux (CCAG article 23)
(c lrlarcllé est à prix unitaires et forfaitaires.
Article 19 : \’alorisatio n des aI)pro\’isionnenrcnts (CC,\G article 24 complété)
Il lr'cst pas dclrralldé de caution pour les acolrrptcs sui- ai)pro\'isiolrllclrrelrts

Article 20 : Avances (CCAG article 28)
Article 21 : Règlelrrent des travaux (cf. art.26, 27 et 30 CC,\G conrplétés)
2 1.1. Constdtation des travaux exécutés

A\’ant le 30 de chaque lrrois. le cocolrtracLant cl l'Ingénieur établissent un attaclrenrent contradictoire qui
récapitule et fixe les quantités réalisées et constatées pour cllaque poste du bordereau au cours du mois et
pouvant donner droit au paieIrrelrt.
21.2. Décompte lrlelrsuel

Au plus tard le cinq (5) du mois suivant le mois des prestations. le cocontract,Int renrettra en sept (07)
exemplaires à 1-Ingénieur, deux projets de décompte provisoire nrensuel (un décompte hors TVA et un
décompte du montant des taxes), selon le modèle agréé et établissant le montant total des sonlmes

1

1

1

1

1

1

(en chiffres) (en lettles) francs CFA Toutes

(

_( ) francs CFA

( ) francs CFA

1 francs CFA.

1

1

1

1

1

1

1

1

1
1

1

1
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1
auxquelles il pcut prétendre du fait de l'exécution du nrdlcllé, depuis le début de celui-ci .

Seul le décompte hors TVA sera réglé au cocontractallt. Le décompte du nrontalrt des taxes fera l'objet cfLak

écriture d-ordre entre les budgets du N4illistère en clrarge des finances.
Le montant 11-rv A de l'acompte à pdycr au coconlractalrt sera mandaté comme suit :

- 97,8ch, ou 94.5cY, versé directement au compte du cocolrtractant ;
- 2)2% ou 535% versé ati Trésor public au titre de l'AIR dû par le cocoIrtractdnt ;
Le Maitre d a:u,’rc disposera d un délai de sel)t (7)jotll-s lxrr transmettre à l’ingénieur du 111arché, les
attaclrements qu-il a approuvés.

L-ingénieur disposera d'un délai de sept (07) jours pour transnlettre du chef de service du llrarclré, les
décomptes qu'il a approuvés de façon à ce qu-ils soient en sa possession au plus tard le 12 du mois.
Le Chef de service dispose d’un délai de quatorze ( 14) .jours nraxillrum pour procéder à la signature des

déconrptes.
Les plliclrlcn1.5 sel'ol',1 cii'ectués par le N'laîlrc d-Ou\-l'age dans Lllr délai Ina\ilrrulr1 dc cinq (05) Jours
calcndaires à compter de la remise du décompte approuvé.
21.3. Décolrrl)tc d-a\’allee de démarrage (le cas éclréalrt).

2 1 .4 Visa préalable au paiement des décomptes
Article 22 : Intérêts nloratoires (CCAG Article 31)
Les intérêts moratoires éventuels sont payés par étdt des sommes dues confonnémcnt à l'artICle 88 du
décret n'’ 201 8/366 du 20 Juin 20 1 8 porïalrt Code des Marchés Publics.
Article 23 : Pénalités (CCAG Article 32 c(]nrplC’té)

A. Pénalités de retard

1
1

1

1

1
1

1 23.1. Le lrrontant des pénalités de retard cbt fixé colrllrrc suit :

a. Un deux millième (1/2000è'1") du montant TTC du marché de base par jour cdlendaire de retard du

premier au trclrtièlrle jour au-delà du délai contractuel fixé par le nlarclré :

b. Un nlilliènre ( 1 /1 000è"") du montant TTC du nlarcllé de base par jour calcndaire de retard du-

delà du tlelrtièlrre jour.
23.2. Le nrolrtallt cunrulé des pénalités de retard est linrité à dix pour cent ( 10%) du nrontant TTC du
marché de base et de ses avenants éventuels

B. l)éllalités sl)écili(lues

1

1

1
1

1

23.3. Indépendanlnlent des pénalités pour dépassclrrent du délai contractuel. le cocolrtlactant est passible
des pénalités ball iculièlcs stli\'antes I)OLlr illobser\'atioll des dispositions du contrat. notaIrlllrellt :

- ReIn iso tardive du cautionnenrent ciéïillitif :

- Remise tardive des assurances :

Rcllrisc tardive du projet d-exécutiotl lrour atltalrl que le retard soit du fait du cocolltractant :

a. Un quatre nrilliènre (1/4000è':") du nrontallt TTC du marché de base par jour calcndaire dc retard du

plelrlicr ati tlclrtièlrre jour au-delà du délai contrilctLICl nxé par le llrarclré :

b. Un deux nlilliènle (1/2000è"lc) du montant TTC elu nrarc 1lé de base pdr iour calcndaire dc retard au-

delà du trclrtièlrle jour.
Article 24 : Règlement en cas de groupement d’entreprises (CC AG Article 33)

llrcliqucl- en cas de groupcnrclrt d-clrtrcl)l-iscs lc lrrodc dc i)aiclrlcnI des cotraittïllts ct sous- tlaitalrts.
le cas échéant

Article 25 : Déc(lnrpte final (CCAG Article 34)
25.1. Après aclrèvcnrcnt des travaux et dans un délai nlaxinrun1 de quinze ( 15) jours après la date

de l'éccpti(111 pl'tl\'isoire, le COCOII(1-autant étaI)lira à partir des constats c(lntradictoircs, le

projet de décompte final des travaux etfecti\’enrelrt réalisés qui récapitule le ïrrontant totaI des

sonlnrcs auxquelles il peut prétendre du lait de l’exécution du marché dans s(in elrsenll)le.
25.2. Le délai dont dispose le Chef de service p(rur notifier Ie projet rectifié et accepté par l’Ingénieur

est de quinze (15) jours.
25.3. Le délai dont dispose le cocontractant pour renvoyer le décompte général et définitif revêtu

de sa signature est de neuf (09) jours.

1

1
1
1

1

1
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Article 26 : Décompte général et définitif (CC.AG Article 35)
26.1. Le délai dont dispose le Chef de service ou l'Ingénieur pour établir le décompte général au

cocontractant après la réception définitive est de dix (10) jours.
A la fin de période de garantie qui donne lieu à la réception définitive des travaux, le Chef de service
dresse le décolnpte général et définitif du nrarcllé qu'il fait signer contradictoirenlent par le cocontractant
et l Autorité Contractanle. Ce déconrl)te comprend :
- le décompte final.
- le solde,

- la récapituldtion des acomptes mensuels.
La signature du décompte général et définitif sans réserve par le cocontractant lie définitivement les parties
et met fin au marc 1lé, sauf en ce qui concerne les intérêts nroratoires.
26.2. Le délai dont dispose le cocolr[racïaïrt pour renvoyer le décompte final revêtu de sa signature est de

cinq (05) jours.
Article 27 : Régime fiscal et douanier (CCAG Article 36)
Le Décret N' 2003/651/PM du 16 avril 2003 définit les modalités de mise en œu\„re du régime fiscal des

Marchés Publics. La fiscalité applicable au présent nrarcllé comporte lrotalnment :

- des impôts et taxes relatifs aux bénéfices industriels et comInerciaux. y compris l'I AR qui constitue
un précompte sur l'impôt des sociétés ;
- des droits d-enregistrellrent calculés con fornré- ment aux stipulations du Code des impôts :

- des droits et taxes attachés à la réalisation des prestations pré\'ues l)al lc nrarcllé :

e des droits et taxes d'entrée sur le tcrritoil'c canlerounais (droits de douanes. 1-VA, taxe inI-or11ratique) :
# des droits et taxes colrlnlulraux.

8 des droits et taxes relatifs aux prélèvements des mdtériaLlx cl d-caLI.

Ces éléments doivent être intégrés dans les charges que l'entreprise impute sur ses coûts d'intervention et

constituer l'un des éIélrlelrts des sous-détails des prix Irors taxes.

Le prix TTC s'entend TVA ilrcluse.
.-\l'ticlc 28 : Tilnbres et clrrcgistrenlent du marché (CC,'\G Article 37)

Sept (07) cxclrlplail'cs OI'igilraux du lrrarclré sel'olrt tilrrbl-és ct clrl-egistI-és par les soilrs ct aux frais till
cocolrtl-actallt, colrfol'tlréllrclrt à la l-églclrlclltatiolr cil \'igtlctll- (:ïïtlclc 92 (2) du décret 86/903).

Le cocolrtractalrt dislr,rscla d'un délai de quinze ( 1 5) .iOLlï-S à colrrlrler de la date de llolilicatiolr cltl

nrarclré par le Maître d ouvrage pour procéder à l'elrrcgîstl-clrlclrt. I)assé ce délai le lrrarclré l)ourla être
résilié de plein droit.

Al)rès cllrcgistrclrrclrt. cillq (05) cxcllljrlaircs origilraLI.\i enregistrés du contrat de\rolrt être rctoul’lrés
dans le délai SIIS prescrit à l'Autorité Colrtlactante poul di IJ llsiolr

1

1
1

1

1

1

1
1

1
Chapitre III : Exécution des travaux

Article 29 : Colrsistalrcc des l)restatioIls
Les travaux colrrprennelrt lrolalrllrlent : (lioste ou volulrre des tra\’aux).

Travaux préparatoires :

Maçonnerie - élévation :

Revêtenlent :

Clrarpclrtc - Couverture :

Menuiserie. bois et vitrerie ;

Electricité 1

Plomberie sanitaire :

Peinture :

V. R. D

,\rticlc 30 : Obligations du I\’laîtrc d’Ouvrage (CCAG conrl)lété)
30.1. Le Maître d'Ou\’race est tenu de fournir au cocontractant les infornldtions nécessaires à l'exécution
de sa mission, et de lui garantir, aux frais de ce dernier, l'accès aux sites des projets.
30.2. Le Maître d-Ouvrage assure ati cocolrtractalrt protection contre les menaces, OLltrages, violences,

1

1

1

1

1

1
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1

1
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1
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\'oics de l'ail. injures ou dil'i'anldtions dont il peut êtle victime en raison ou à l'occasion de l'exercice de sa
1111ssio n

Article 31 : Délais d’exécution du nrarché (CC,,\G Article 38)
31.1. l'c délai d'exéctltion des tra\'aux objet du présent mdrclré est de : trois (03) mois.
31.2. Ce délai coull à compter de la date de notification de 1-ordre de service de commencer les travaux.

Article 32 : Rôles et lcsponsabilités du c(lcontractalrt (CCAG Article 40)
l'c planning détaillé et général d'a\’anccllrent des tra\’aux sera comnlulriqué à l'IngélrieLlr du nlarclré cn 05

(cinq) cxellll)laires à chaque début de l)Irasc des trdvdux.
Article 33 : 1\lise à dispositil)Il des doculnents et du site (CCAG Article 42)
L'exenrplaire reproductible des plans figurant dans le Dossier d'Appel d'Offres sera l-ellris au cocontractant
par le Chef de Service dll marché.
Le Maître d'ollvrage nlct le site des travaux et ses voies d'accès à la disposition du cocolrtrdctdnt en tellrps
utile et aLI 11li el à llresure dc l'avancenrcllt ttes Ira\ aux.

,\rticle 34 : Assurances des ouvrages et responsabilités ci\’iles (CCAG Article 45)
Les polices d'assurances suivantes sont requises au titre du présent Marché pour les lrlolrtalrts Irrilrinrulr1
indiqués ci-après dans un délai de quinze (15) jours à compter de la notification du marché:
- Assurance responsabilité civile, chef d-elrlreprise:
- Assurance -Tous risques clrantier".
Article 35 : Pièce à fournir par le cocontractant (Article 49 complété)
35.1 . l)roeralrrnre des Ira\'aux. Plan d'assulaIrce qualité et aLltles à IJI'éciSer
a. Dans uïr (ïélai llraxillrLln1 de trente (31J) jours à colllplcr dc la notification du lrral-cIré. le cocolltracta11t

sounlettra. en sept (07) exemplaires. à l'aplrlobatioll de 1-Ingénieur après avis du Maître d'Œu\’le le

progralnlllc d'exécution des tra\’aux. son calendrier d'appro\’isionnclrrclrl. son projet de Plan d Assurance
Qualité (PAQ) et son Plan de Gestion Environnementale, le cas échéant.
Cc progralrlnrc sera exclusivement I)réselrté selon les lrrodèles fournis.
Dctlx (2) excillplailes de ces pièces lui seront retournés dans un délaI dc quinze ( 15) jours à partIr de leur
réccpll011 a\'ec :

- Soit la nlclltiolr d'apt)robation " BON POUR EXECUTION "
- Soit la nlelllioIr de leur 1-cjel acconrpaglléc des 1110tifs dudit rejet
Le coconï!actant disl)oscl-a alors de lltlit ( 8 ) jours l)otll pl-éseïrtel tIll liou\caLI projet. l_ llrgélrietlr disposcla
a]ols d'ulr délai de ciïrq (5) jours poul- clolrllcl- son apI)lobation ou faire d-é\clrtLICllcs lclrralqucs,
L'dpprobatioll donnée par l'Ingénieur lr’atténLlera ell rien la responsabilité du cocolrtractdnt. Cependant

les travaux exécutés avant l'approbation du l)rogranlllrc lle seront ni colrstatés lri rélrrtllrélés saut's'ils ont été
c\lrrcssélrrcllt ordolrllés. Le })lalllrillg actrla] 156 et aI)prou\’é de\’iclrdra le l)lalrlrllrg colrtl:lCÏLlel
Le cocontractallt tlelrdr,1 collstalnmcllt à lolll-. sur le cllallticr. un pla111rilrg des tra\’aux qui tiendra colrlptc
tic l'a\-alrcclrrclit réel du cïralrticl. Des lrrocliÏicilïioIrs illl})Ollalrtcs lle l)otlrlolrt être alrlrol-técs ati progralrrlnc
colrtlactLICl qu'après avoir reÇU l'accorci (tu Clrcï’ ser\’ice du Nïarclré. Après applobatiolr du progralrrlrlc
d-exécution bar le Clrcï' sel-\-ice du Marc 1lé. celui–ci le tlanslrlcttra dans Llll délai de cilrq (05) jours à

l'Autorité Colltractante. sans eï'fet suspensiï'de son exécution. Touteï'c)is, s-il est constaté des llrodilicaliolrs
ilrlporldlltes déllatulant l'objectif du lrral-cIré ou la consistance des tra\’aux, l'ALttorité Colrtractdnte
retournera le IrlograllrIrle d-exécution dccolrljraglré des réserves à le\’cr dans un délai de quinze (15) jours à

compter de sa date de réception.
b. Le Plan de Gestion Ell\'ironlrclrrelrtal fera ressortir lrotallrIrrclrt les conditions de clroix des sites teclrlriqLICS

et de b,-lse \’ie. les conditions d'emprunt de sites d-extraction et les conditions de rellrisc ell état des sites de
travaux et d'installatIon.

c. Le coconlïaclant indiquera dans ce lrrogranrlrre les lrratéliels et nlétlrodes qu-il compte utiliser ainsI que
les effectifs du personnel qu-il compte elrljrloyeI.
cI. L'agrénrclrt donné par l'Ingénieur lle dillrilrLle ell ricll la responsabilité du cocolrtractallt quant aux
conséquences dolulrrageablcs que leur llrisc cil CEu\’rc pourrait d\oir talrt à 1-égard des tiers qu'à l'égard du

respect des clauses du nrarché.
35.2. Projet d-exécution
a. Le dossiel des plans d-exécution (calclll et clessilrs;) d'exécution nécessaires à la réalisation de toutes les
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1
parties de l'ouvrage devront être soumis au visa de l'Ingénieur dans u n délai maxi nl u m d’un (01 ) mois
a\ant la date pré\’ue pour le début de réalisation de la partie. de l'ouvrage correspondante.
b. I,c Chef de ser\'ice ou l-lngénieur disposera d'un délai de quinze (15) jours pour les examiner et l'aire
colllraître ses observations. Le cocontrdctdnt dïsposera alors d'un délai de huit (08) jours pour présenter
un nouveau dossier intéeralrt lesdites observations.

35.3. En cas dinobser\„ation des délais d approbalion des documents ci-dessus par 1- Administration.
ceux-ci sont réputés approuvés.
Article 36 : Organisation et sécurité des chantiers (CC,'\G Article 50)
36.1. Indiquer, les mesures particulières, demandées du cocolltl-actanï, autres que celles prévues dans
le CC AG, pour les règles d'hygiène et de sécurité et pour la circulation autour du ou dans le site.

Article 37 : Inlplalrtation des ouvrages (CCAG Article 52)

L'Ingénieur notifiera dans un délai de quinze (15) jours suivant la date de notiÏicdïion de 1-ordre de

ser\’ice de conrnrelrcer les travaux, les poinïs et ni\’eaux de base du projet.
Article 38 : Sous-traitance (CCAG article 54)
La pan des travaux à sous-traiter est de 30cY, du nrolrtalrt du marché de base et de ses avenants.

Article 39 : Laboratoire de chantier et essais (CC,:\G Article 55)
39.1. Indiquer si nécessaire les modalités de réalisation des essais et études géotechniques prévues dans le
CCTP

1

1
1

1

1

1

1

1

39.2. Le Chef de service dispose d-un délai de sept (07) jours pour dgréer le personnel et le laboratoire du
cocolrtractalrt.. dès réception de la delrrancic.

Article 40 : Utilisation des explosifs (CCAG Article 60)
Sans oI]jet.

Chapitre IV : De la réception
Article 42 : Réception provisoire (CCAG Article 67)

Avant la réception provisoire, le cocolrtracïaIrt delrlallde par écrit au Maître d-Ou\'rage a\ec copie à

!'Atltolïlé ct)ntractantc. à 1-ingénieur et l orgalrisnrc I)aycur. l organisation d'ur visite technique préalable
à la réception. Cette \’isite qui sera cffccLLlée par l'Ingénieur donne lieu à l'établissement d'un procès-verbal
dont coplc sera adressée au Maître d-Ouvrage et à 1- Autorité Colrtractalrte
42.1. Epreuves Œrrlrbs dans les opérations préalables à la réception :

1

1

1
1

Les opératIons l)l-éalablcs à la réception compol-telrt lrotallrnlcnt
a. la reconnaissance des ouvrages exécutés :

b. les épreuves prévues notamment par le Marché :
c. la constatation éventuelle de la lloï1-exécution tics prestations prévues dans la Lettre-

collllllatrde. les inrl)erfectiolrs OLI les nlalfaçotls :

42.2. Constatation é\’entuelle dLI replienlelrt des installations de chantier et de la remise en état des lieux.
Cette opération préalable sel-d conduite par l Ingénieur cI sera salrctionnéc par un Procès-verbal avec
copies au N/laître d Ou\’rage et à 1- Autorité colrtractalrte.
42.3 Plan de recollement

L 'attributai rc établira un plan de recollelrrellt pour cïlacull des ou\’rages, comportant nolanlnrcnt :

Le I-écapiïtllaïif de la chronologie du dérotllclllellt des travaux
Les plans des ouvrages :

I_a description des conditions d-exécutiolr des travaux :
Les éventuelles propositions techniques :
Le degré de compl-élrcllsion des usagers des ouvrages et des nrenrbres des colrrité dc (;est loll
chaI-qés d'assurer le l-onctionlrenrent et 1-entretien de l'ou\'race.

Le plan de recollement devra être remis au Maître d-Ou\-rage après visa de l'Ingénieur dans un
délai de quinze ( 15) jours avant la date de réception provisoire des travaux.

Chaque plan de recollemelrt sera remis en (trois) 03 exemplaires.

Si dans un délai d'un mois après la remise du plan de recollenrent, le Maître d-Ou\’rage n-a pas

lrotiné ses observations à l-attributaire. le plan de recollement est réputé définitivement approuvé.

1
1

1

1
1

1

1
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42.4. La Conrlrrission de réception sera colrrposée des membres suivants :

Président : Le Maître d’Ouvrage Délégué (lu son représentant dûment nrandaté ;
Rapporteur : l’Ingénieur du Marché ;
Membre : Le Chef de Service du N'larclré ;

Membre : L’agent chargé des opérations de comptabilité-matières à la DRES Adamaoua
Obscl-\'atcul : Le Délégué Régional des Marcllé Publics :
Obscr\’ateul : Le co-contractant ou son représentant.

Le cocontractaIrt est convoqué à la réception par courrier au lnoins 111 jours avant la date de la réception. Il

est tenu d-y assister (ou de s'y faire représenter).
11 assiste à la réception en qualité d’observateur. Son absence équivaut à 1-acceptation sans réserve des

conclusions de la commission de réception.
La Conlnlissiolr après \’isite du clralrtier examine le procès-verbal des opérations préalables à la réception
CI procède à la réception provisoire des travaux s'il y a lieu.

La visiTe de réception provisoire fera l'ob.icI du procès-verbal de réception provisoire signé sur le clrdnlp
par tous les membres de la commission,
Le procès-verbal de réception provisoire précise ou fixe la date (l’achèvement des travaux.
42.5. Il n'est pas prévu de réception partielle dans le cas de ce Marché.
42 6. La période de garantie commence à la date de la réception provisoire.

1

1
1

1

1
1

1

1

1

Article 43 : Docunrelrts à f<)urlrîr après cxécutit)n (CC,\G Article 68)

43.1. Le cocolrtractalrt rclrlct du Chef de Ser\’ice du MalcIré dans les cinq (05) jours suivant la date du
procès-verbal de léception provisoire pour l'ellsellrble des ouvrages, les llotices de foncïionllellrent et

d'cntrctlen des ouvrages. Les plans et autres documents conformes à l’exécution déïinitive des ouvrages
seront remis quant à eux en trois (03) exemplaires, dont un reproductible au plus tard un (01) nlois après

la réce!)ïion pl-o'.’isol re des Ira\;aux et a\'allï paiement du dernier acompte
43.2. La non fourniture des plans et doculrrellts peut donner lieu à une retenue sur le cautionnelllent en place. aLI

nlolrtallt lixé à deux I)our cent (2tZ,) dLI cdutlonllcnrenl déiinilil',
.,\rticle 44 : Délai de garantie (CCAG Article 70)
I,a durée de garalltie est d- Il n ((tI ) aIr à colr1Ïrtcr de la date de réception pro\-isoire des tra\-aux
,\rticlc 45 : Réception déf'initi\c (CC..\G .-\l'ticlc 72)

45. ] . I_a léceptiolr délilliti\’e s-ct-fecttlcl-il dalls tIll délai lrraxi11ral ,le tjllill le (15) it)llr:i à conrptcl' de l'expil'atËoll clu
délai de earantle

45.2. I,e Maître d-Œuvle ne seïa pas membre de la Commission.
45.3. La procédure de réceptIon est la nrênle que cel]e de la réception pro\'isoire

1

1
1 Clral)itl'c \’ : Disliositiolrs di\erscs

,\l-ticle 46 : Résiliation du nral'cllé (CC,\G .-\l'ticle 74)

l'e nlaï'cIré peut être résilïé conlnlc pré\’u à ]a section 111 Titre 1v du décret na 20 1 8/366 du 20 Juin 20 ] 8 et égalenrcnl
dans les conditIons SLipulécs aux artICles 74. 75 ct 76 du CC AG, notanlnlcnt dans l- un des cas de

- Retard de plus de qLlilrzc ( 1 5).louls calclrdail-cs claIrs l'exécution d-un ordre de ser\'ice ou arrêt injustitié des travaux
de plus de sept (07) jours calenddires ;
- Retard dans les travaux entraînant des pénalités au-delà de 10 'H, du montant des travaux
- Reï'us de la reprise des travaux lrral exécutés :

- Défaillance du cocontrac'tant :

- Non-palellrent persIstant des prestations.
Article 47 : Cas de force nrajeure (CCAG al'ticle 75)

Dans le cas OCI le cocolrtractalrt ilr\oqueï-ait le cas de ïbice lrrtljeure, les seuils en deçà des quels aucune réclanration
ne sera ddnrise sont :

- pluie : 200 millimètres en 24 heures ;

- \-'eïrt : 40 lnètres par seconde :

- crue : la crue de fréquence décennale
f\l'ticle 48 : Différends et litiges (CC,'\G al'ticle 79)
Les d Ëfférelrds ou litiges nés de l-exéctltioll du pI-éselrt IIraI-cIré peuvent l'aire 1-ob.jet d- un règlelrr elII à l'allriable
Lorsqu-aLlctllle solution amiable ne peut être apportée au différend, celui-ci est porté de\’ant la juridiction
canrerounaïse coïrrpétente, sous réserve des dispositions suivantes

1

1

1

1
1

1

1
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Si un diffélcnd survient entre l-llrgélrïetll- et le cocolltlactalrt sous la fornre de réser\es l'aites à un

ordre de service, ou sous toute autre forme. le cocontractant doit le consigner dans le journal de chantier et en

informer le Chef de Service du Marché par une lettre exposant les motifs et indiquant les nrontants de ses
réclamations.

1

1
1

1

Lorsque le Cocontractant émet des réserves sur le Décompte Général, il dispose d'un ( 1 ) mois à partir

de la date de trans11rissioll dudit Décompte, sous peine de ï'orcÏUsioIr. pour faire parvenir au Chef de Service du
Marché un mémoire de ses réclamations.

- 1_e Clref de Service du N4arclré notiHera au Cocolrtractaïrl sa proposition pour le règlement du différend.
dans un délai nlaximum de deux (2) mois à compter de la date de réception du mémoire de réclamation.

- Si, en cours d-exécution du Marché. des difficultés s’élèvent entre l'Ingénieur et le Cocontractant. il en
est référé au Chef de Service du Marché.

- -Fout tliï~Ï-él-C11LÏ clrtl-c le cocolrtl-aclalrl ct le X-laÎtl-c L! -OII\-l’age l'ait 1-objet d- une telrtati\c tIc l’èulellrclrt à

l'anliable. le cas éclléalrt. par voie de lrrédiatiolr el sous réser\e des dispositions du Code des Mal'cllés Publics
concetnant les avenants.

Article 49 : Edition et diffusion du présent marché

Quinze (15) exemplaires du présent Marché seront édités par les soins du cocontractant et fournis à 1- Autorité
contractalrte.
Article 50 et dernier : Entrée en vjgueur du marché

Le présenT Marché ne deviendra définitif qu'après sa signalure par l'Autorité ContracLante. Elle
cïltrcla eli \'’lguclll- dès sa llotiliciitioll au cocolrtractalrt paI- le N'laitï-c d-ou\’ragc

1

1

1

1

1
1

1
1
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Pièce no5

Cahier des Clauses Techniques
Particulières (C(:TP)
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CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

1 Article 01 : Description des travaux
Le présent Appel d'ol'i-res National Ou\el-1 a pour objet 1-exécution de la réhal)ilitatiolr CII urgence

de certaines salles de classes sinistrées dans les étalilissenrents secondaires ci-apl'ès : Lycée Bilingue

de N'lalang, Lycée de ’Fellt), CETIC de ï3clel ct L}’céc ’Feclrnique dc Nlciganga1
1

1

1

1

Article 02 : Obligations générales de l’attributaire
I_'dttribut,rire de\'ra exécuter les tra\’aux ell se colrÏ'orIrralrt aux dispositions teclrlriqtles pdlliculièrcs.
Les Missions de contrôle seront assurées par :

- la Brigade Régionale de Contrôle de la Délégation Régionale des Marchés PUbIICS :
- l'InQénieur du marché.

Ce coïltrÔle portera notamment sur les poillts SL Ii \,anIS :
a) Contrôle technique :

,4\'cllrï l’exéctlïi<)11 cles tlcl\clltx

Exalrlen des déposilions générales proposées par l'dttributaire concernant les lllstalldtions dc
clralrticr. le progralrrlrre d'exécution et les sous-traitants éventuels ;

Vérification des métrés établis par l’attributaire ;

Vérification des plans d’exécution pour approbation. clauses techniques et tous documents relatifs
aux nrodiûcations qui seront nécessaires pour la bonne exécution des travaux
Réccl)tioll du llratéï-icI et des éqtlipelrrcllls requis I)our la bolrlrc exécution des l)rcstatlolls :

Contrôle de la lrlisc cn place des activités de sensibilisation des populations bénéïiciaircs.
Pelrdcillt el cljrl-ès l exécrIt i011 tte\ llclïclrtx

- Contrôle des caractéristiques des nratériaux utilisés et leur coïrfornrité avec les lrorlrres prescrites :
enroclrenrelrt, fers, agrégats pour béton.
Contrôle de l'exéCutIon des travaux en parllctlllel :

• l'e nctto\ae,’ et 1-entretien de l ailc de 1-ou\’I-aec à savoir le déslrcrbaec ct

débroussaillcment et l-abatlage d-arbres é\'cntueïlement :

La 1-épal-ation. la remise en forme de la plate-l'orme des accès de 1-ou\ragc
• Les Ira\'aux de terrassclrrclrt pour les :ltltlcs ouvrages :

• Les tra\'aLIX de béton ai-lrlé, bétoll Oldilrailc, trlaçolrlrcl-ie et autres :

b) Contrôle envil'on11elllentaI
Ce colltlôlc colrsistel-a à \’érifiel- que l'allribtltailc exéctllc tous les tI-a\-aux sl)éciliés dans le CC-TP

ct plus généralcnrcnt clans le DAO conI'ol'nl6nrent aux clauses de protection de l'en\ il'olrlrclrrclrt OLI it)is et
dirccti\cs nlilristéricllcs \'isées à l'article 22 du CC AP.

Article 03 : NIisc cil place des lllo}’clls CII l)crst)lrncl ct CII lrratél'icls
Potll asstllel la parI'aite exéCLltiolr des 11-a\’aux. l'attlibtltaire 111ettra en place des éqtlil)cs collll)osécs

clracune c011rnrc SUIt :

• Un conducteur des tl-a\au\ de forlrralion en Ira\au.\ publics ou en génie rural, ayalrt plus de troIS ( 03)

ans d'expérience et qui sera en outre chargé du suivi adlrrilristratif, teclrlriquc et nllallcicr cles

11-a\’aux. Il sera le correspondant de l-ilrgélrictlr dll lrrarclré :

LIn chcï de cllallticl- a\'ant lc rôle de colrtl-ôlctll- des Ira\atlx. iusliIidlrt d-atI lrrc)ilrs tlois (03 ) 1111s

d-expérience dans l'exécution de travaux de bâti lrrelrt. tra\’aux publics :

• Pcrst)Il nel spécialisé : 111açolls, fcrrailletlrs. toI)oglal)lles, ou\’riers spécialisés. des alrilrrateurs.
Article 04 : Délrrarraee ct durée des travaux

La durée des travaux est de trois (03) mois. Lcs délais commcllccront dès la notiïication par le Maître
d'Ou\’rage de l'ordre de ser\”ice de collrlllcllccr les tra\atlx

1

1

1

1 •

1

1

1

1

1
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1

1

1

1

CHAPITRE II : CLAUSES TECHNIQUES
Le présent devis descriptif technique a pour but de définir la collsistallce des travaux. Il précise la

qualité des nratériaux et le 1110dc d exécution dans les l-ègles de l-art confolmélrlellt aux doculrlents
constitutifs du Marcllé.
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Description des prestations

1

1
1

Les principales prestations retcIrLICS pour cette rédllsatloïr sont les suivantes :

' Travaux préparatoires :

' Maçonnerie - Elévdtion :
8 Revêtelrrelrï :

• Couvelttlre - clrall)ente :

• Menuiseries bois et Irlétdlliques et vitrerïe :

• Electricité :

• Plomberie sanitaire ;

• Peinture :
• VRD.
Documents de références

1

1

1
Dans l'étude et l'exécution de leur nlarcllé. les sounrissionnaires devront tenir compte de :

Textes législatifs et réglelrrentdires (Lois, Ordonnances, Décrets, Arrêtés),
Documents techniques unifiés (cahiers des charges, cahier des clauses spéciales, règle de
calcul)
Normes françaises Iromologuées par l-AFNOR ;

Règletrlellts cT lroiïllcs dc sécul-iïé ïclatifs à la protcctiolr du !rtlblic :

Agré111ellts, a\'is techniques et rec0111nlaIrdations du CSTB applicables aux travaux relatifs au

présent Appel d’Ofï-res cil Vi9LICLll à la date de sig11dttlre du lrréselrt ï11al-cllé

les docunrellts sus-indiqués ne sont pas jOi11tS matériellenrelrt aux docunrents d'Appel d'OI'fres. ne

seront pas joInts au marché et ne seront pas signés pdF les parties contractantes qui cependant reconnaissent
en avoir parfaite connaissance.
I,'aditïdïcat= lire exécule la les tla\au\ sous le contrôle du Maître d-Ou\rdqe_ de la Briuade RéeionaIe ciu

Contrôle de l'Exécution et du Déléeué Régjonal des Travaux Publics de l-Adanlaoua. èlldreé d-assurer la
sur\cillallce et le contrôle des tra\-aux et de traiter tous les problèmes d-ingénierie. 11 a 1-obligation de te]li1
iïll<)rï11é ]'lneélllCLll- de l'a\a]lcc]rrcnt des tra\’atI x et de toute di l'tiCLl]té rcncolltléc dans l'exécution de ses

1

1

1

1

1

1

1111 SSi O Il S .

Il tiendra par ailleurs un journal de chantier OCI seront consigllées toutes les observations.
Dans ce journal il devra égalelrrelrt répertorier tous les éVénclrrcIrts l)ouvaIrt influer sur le déroLllenrelrt tics
tla\’tILlx. tels ceux relatifs aux coirditiolls clillratiques.
Ce journal de\’ielrdra la propriété du N'’laîlrc d-Ouvrage à qui il sci-a l-clllis à la récc}rtiolr définitive ttes
tfav11 LI x

Pour exercer le contrôle général des travaux, les responsables du contrÔles SLISCitéS pourront effectuer des
\isitcs dc chantier légulièI-e11rclrt dc lrralrière l)roglalrrmée ou inopi11éc

Toute clltleprlse dd.ludicatalrc de\ld stli\'l-c ce de\’-is descriptif dalls le strict respect des règles de 1- Al-1 et
des lrorllles plcscrites dans le DTLJ. la nol-mc AFNOR

1

1 Article 06: QUALITE ET PREPARATION DES N’ïATERIAt,TX
Tous les ïrralérlaux ellli)loyés et toutes les fotll-lritures dc\ront ètre de prelrrièrc qualité et nrise cn

CEu\;re dalls les règles de l’art. a\’ec le plus grand soin.
Ils devront répondre aux spécifications générales et aux cahiers des prescriptions techniques généra]es
éditées par le CSTB.

Référence des produits nlanufactul'és

1

1

1

1

1

Le cocoliïractant est tenu de fourïlir
nlalruï'acturés qu-il emploiera.

toutes justifications. factures et référcllces des prodtlits

Fourniture équivalente
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Dans le cas de l'indisponibiliLé des nlatériau\ cités en référence dans le de\'is descriptif, si l'emploi

de nraïériaux ou fournitures équivalentes est autorisé. ceux-ci de\’roIrt être de qualité au moins égale ou
supérieure et toutes justifications pourront être demandées a\'alrt emploi à l-Ingénieur du Vlarché.1

1
1

GENERAL ITES

Article 1 : Bases de calcul

La réalisation des travaux est astrcinte au respect des textes législatifs, administratifs et techniques en

vigueur en République du Calrreloun llotalrrllrelrt les spécifications techniques des DTU, et des
prescriptions du CSTB.

1 Article 2: Palrlreat IX de clralttier

Il sera apposé. sur chaque site, un panneau de chantier très visible dont l'emplacement sera défini et
illdlqLlé i)aï l-llrgélricLlr. Il portera les illdicaîiolls sui\’allles :

Le timbre de la République du Cameroun
Les références du projet
Les rél'érences du Maître d'Ouvrage
Les références de 1- Autorité contrdctante
Les références du Chef service du nrdrché

Les références 1-Ingénieur du marché
Les références du cocontractant
La source de ïinancellrelrt
Le délai d'exécution.

Aucun autre palrlrcatl nc sera autorisé sur les lieux, sauf accord éclit, exception faite des l)alrlrcaux
réglelneIrtaires, de ceux ilrtcldisant I-accès au chantier et ceux concernant la sécurité

1

1

1

1

1

1

1
1

1

Article 3: Jouriral de clrcllttier et réulriolrs de cltalrtier
Le jotlï-nil1 de cllnllïicï- sera rédigé et signé cllaquc jour par le représentant du Cocontractant st11- le chantic1

et par l’Ingéllieul. Il sera établi conjoilrïelnent sui\'ant un modèle défi ni et devra contenir au nrilrilrrun1 les
informations ioul'llalières suivantes

Les conditions atmosphériques
Les tl-a\"atlx cxéctllés clans lajotlrllée. le pcISOlllrel ct le lrratél-iel elrrlrlovés
Les prescriptions illlposées

Les quantités détaillées de travaux
I-es opérations adlrrilristlatï\'es relatives à 1-exécution et au rèelelrrent du lrlalcllé
Les récepïlolls et agrélrrents

Les illcldcllts, ilccldcllts ou évéïrclrrcllts qui l)ouI-laiclrt avoir une incidence Ultél-iOUI-C SLlr la tenue de
l'ouvraue ou le déroulenrcnt du chantier

Les non-confornlités
Les visites ofticiellcs

Une léuniolr Irebdollradai le, à laquelle pallicil)eront obligatoirelrrellt du COC011tractant ou son l-epIésentalrt
et (éve11luellelrrelrt le Maître d'Ouvrage et l-Ingéllieul) perlrlettra de discuter des points rclali i-s à

l'exéctltlolr du lrrdrclré, d'é\:ïILICI l'a\allcelrlclrt des tla\aux cl de préciser tout élélrlcnt lr'a}-ant pas reçu
une définitIon suffisanrnrent claire dans les termes du contrat ou avalrt le début des travaux

l'’llrgélrieur pourra lnodifiel- la périodicité des léulliolls sans que celle-ci puisse être supérieure à 15 iours.
Les réunions hebd0111adaircs l)erlnettent à l'Ingénieur d'avoir une idée précise de 1-évolution du chantier
et de définir a priori les actions à entreprendre pour respecter les conditions du lnarcllé.
Ces rétllriolrs feront 1-objet d-un procès-verbal, rédigé par 1-Ingénieur et signé par le cocontractant ou son

représentant, les autres partlcil)alrts ct évelltuellclrlcnt le Maître d'Ouvrage.

1

1

1

1

1

1

Article 4: Progralrr IIres cIe tra\,(lux

Le programme de travaux doit préciser :

La description des dispositions et 111étlrodes envisagées pour l'exécution des travaux :

Les nratériels utilisés :
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Les personnels d'encadrelnent et de d irectioll du clldlltier :

Le planning ( l’exécution :
Toute informdtion qui pourrait être utile à 1-Ingénieur pour organiser le contrôle :

Ce progralulnc sera révisé au cours de l'exécution du cllantier autant que de besoin
1

1
1

1

Article 5: Pïalrs de récolellrelrt

Le cocontractan[ fournira au Maître d'Ou\-lage. en 3 exelllplaircs, les plans de récolement des travaux
réalisés au plus tard le jo'.lr de la réception provisoire des travaux, y compris les réceptions l)allielles.

PROVENANCE, QUALITÉ ET PRÉPARATION DES MATÉRIAUX

Article 6: Rellrbiais courants

11 s'il 2it des relllblais réaiisés cn blocs lcclllliques ou des relrrblais d-accès à 1-ou\-lage. Les lrlatériaux tltilisés

pour les lemblais coul-alits provielrdr011t dc site préalablement identifié et agrées par l'Ingénieur. Ils seront
dépoul-\'us de lnatièles \''égétaIes ou organiques et posséderont les caractéristiques stli\'alltes :

1

1
1

1

Dilnension maximale des grains
Indice de plasticité
mentalle des fines
1

dmax = 40mm
IP < 35

f < 30
> 15

Article 7:

7.1. Sables

Les différents types auront les caractélistiques précisées dans les tableaux relatifs aux essais de léception.
1..es saI)ïcs dcvlolrt être fi ils, gldveletïx ct cl-issalrï sous la illa ill, ne s'y dïïaclralrï iras. IIs scï-ollt débal-rassés

de toute l)allie terretlse ou calcaire, de (!écllets di\’el-s. débris eT bois. Ils seront des sables de ïi\'ières. ne

colltel',a lit pas cil poids plus de 5% de grains passant au taIllis à lrrdillcs de 900 clrr2 cl lle renfermant pas

des fines dont les plus grandes dinlensiolls dépasser,lient les limites ci-après :

Pour nlortier : C)/2 nln1

I)our béton arlrlé : o/5 nln1

l)OLlr béton non armé : 0/5 111111

Propreté : les sables doivent avoir un équivalent de sable (ES) supérieur à 75.
Leur llrodLllc de finesse devra être collrïrris clltle 2,2 et 2.8.
Le Maître d-œLl\’re pourra dcllrillrdcr que les sables soiclrt lavés avant !CLll' ellrl)loi
Il sera l)ré\"u LÏ’cffCctuer lille mesure d'équi\-aIctrl de sable et Lille gralrtllolrrétl-ie à cllaquc li\’raison.
7.2. (;l'anulats

Ils pl-o\-ielrdlolrt de gîtes ou carlières rctelrLls })ar le cocolrtractalrt et agréés par l'ÏlrgélricLlr. Ils clevrolrt être

I)roI)1-es (llroilrs de 2(!à d-élé111elrts élilrrilrés par décantation) et de granulolrrétrie adaptée à leur utilisation.
Les passants par lavage au taIllis de 0.5 de\'’rolrt être inférieurs à 1 ,5 '% en poids dans le cas des granulats
de bétons

Cllaqtle collrl)ositîoll era1111lOlllétriqLIe sela IrloPoséc l3al le cocolllraclalrl à l'agIélrrclrt dc l'llrgélricul ell
lrrêllre telllps que la collljrosiïioll des bétons.
Les seuls aerégats autorisés sur le chantier sollt les suivants :

Graviers 5/15 collcassés

Graviers 15/25 concassés

Sable lratulel ou de colrcassage o/5 (élélrrents retelILls au tamis de 5 llrlrr doit être inférieure à 1 0'}b)
Le poids des grdIrLllats retenus sur le talrris correspolrddllt au seuil supérieur de clraque classe grallulai re

de\'rd être iliférleur à dix pour-celrt ( 10 (Y,) ciu l)oids initial soulrris aLI cliblage. et le poids de granulats
l)assalrt à travers le taIllis corlespondallt aLI seuil ilrférieul- devra être inférieur à cinq pour-cent (5(%) cïu

poids initial soumis au criblage.
7.3. Eau de gâclragc

Nlatériclrrx poIIr lltortier, l)étolr et Itétolr clrlrré

1
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Le cocontractalrt doit se proc'.lrel- à ses frais l'eau de gâclrage pour la confection des bétons. Elle peut, en

général. provenir de poilrts d'eau à proximité des sites travaux ou de rivières, pourvu que sa qualité
réponde aux conditions stil)ulées ci-dessous. A défaut, l'eau l3roviendrd d'autres sources (forages, puits
etc.)

Elle doit répondre aux spécifications de la norme NF-P- 18-303. Elle devra être propre. non salée,

exellll)le de lrlatièïcs ell SLISPCllSiOll et de sels llrillértlux dissous, notanlnrent de sulfates ct de clrlorures.
L'elrlj3loi d'eau de lnaldis ou de tourbières est interdit.
7.4. Cinrenf

Le cillrellt utilisé sera en règle générale du cillrent pol-tlalld CPJ35 pour les travaux de maçonnerie et de

béton armé. Il sera li\’Ié en sacs d’origine, ne devra pas être ré ensaché ni récupéré (poussières de ciment)
pour réutilisation.
SOIr stockage de\’ra se faire dans un local à I-abIi de l'lruIrridité, bien ventilé et sur un plalrclrel- en bois sec

placé à au llroilrs I o clll atI-dessus du sol. Ce stockage de\'la êlle systélllatiquenlent organisé de ilrallièl-c à
ne janlais excéder 03 1110is. L.es cinlellts ne poul-rolrt être utilisés qu'après avoir été jugés de bonne qualité
par l'Ingénieur. Les lots qui ne posséderaient pds les caractéristiques requises devront être retirés et
évacués hors du chantier.
7.5. Aciers

Les aciers devront provenir d'usines reconnues et agréées par l'Ingénieur, leur fourniture étant à la charge
de l’Entreprise. Sur de111alrde de l'Ingénieur. l'Entreprise de\’ra produire les factures et certilicats
d'oï-ici lle
Ld durée et les conditions de stockage des armatures devront être soumises à l'agrément de l Ineénicur.
Elles devront prévoir au minimum le stockage sur un plancher situé à au moins 30 cm au-dessus du sol. à
l'abri de la pltlic. Les différellts loIS d'acier de\"ront être netlcllrcnt séparés. Les barres d-acier de\-ront être

parfaitemelll propres, sans aucune trace de rouille noir adhérente, de peinture, de graisse, de ciment ou de
terrc

Les arlrlaïtlrcs soïrt ïltçt)llllécs sur gabarit et lrliscs ell place colII'oï-nrénlent aux dessins d'exécution

1

1
1

1
1

1

1

1

1
approuvés.
l_-elrrobage pratiqué sera ati llroins égal à 25 mill pour les pilrelrrellls coffrés. potl\'aïrt être lrlodi lié par
l-llrgénieLll e]l cas (le besoilr. L'clrrl3loi des barres soudées est fOI-lrrcllCllrelrt iIrteldit
Les arnlatures rondes lisses seront utilisées colrllrrc :

ArlrlatLires dc ïi-cttatlc.
Barres de 111011t:lee.

Armatures d'attente de diamètre inférieur OII égal à dix ( 10) millimètres si exposés à un p]iagc puis
dépliagc,
- Armatures scct)lldaî res lle contribuant pas à la résistance lrréc,Inique des sections d-ou\-l'aecs.
Les al-matures à llatltc ildlrél-clrcc l)our béton arllré seront CII acier Tor ou équivalent, de la classe Fc [:4(}o
défini du clrapitl-c III du titIC I du fasciculc 4 du CCTG français. et confornles à la nornre NF-A-35-016.

1
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1
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CHAPITRE III : MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX

Article 07 : INST.\LI,ATION DE CIIANTÏER

Les Ira\'aux d'itrstallatioII de clralrtiel- serolrl à la clralge de l-elrtreprise bénéficiaire du nlarcllé. Ils
conrprendr011t :

8

•

•

•

•

La réalisation des \’oies d-accès et des lrIates-foInlcs des iïrstal[atiolls de clralrtiel- (illrlrïanlatiolr des

bâtlllrclrts. etc.). les aires de stockage des lrratéliaux et de statioIrnenrent des engins et \"éllicules y
compris les rcvêtcnrelrts indispensables et leur entrctielr.
Un panneau d-indication et panneau d'a11110lrce de clranticr :

l,-édilicatioll d'un local de lrldgasill et bureau équipé d'une table et des cllaises otl le çallicr de

chantier et les pièces graphiques seront disponibles en l)crInaïrence
La l-ourlriture de l'eau et le gdrdiennaue :

Toutes autres dispositions pour le bon fonctionnement du chantier :1

1
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L.'amelrée et le repiiemelrt de tout nratériel nécessaire au chanTier :

Le démontage et replielrrent des installations :

Leur déplacement éventuel :

I.a réalisation et l'entretien des ailes d'installation et d-exécution du chantier :

La mise en place des lnoyelrs indisl)elrsables poul- assLirel- la sécurité du personnel et des usagers. en

pal+iculier la signalisation de chantier.
• La relriise cn état des lieux après exécution des travaux

Sjgnalisation. sécurité. divers

1
8

e

•

1
1

1

1

1

•

•

L'attributaire prévoira dc mètre en place la signalisation temporaire indispensable au respect de la
sécurité des usagers et du personnel de l’entreprise. 1,a description de ces dispositifs fera partie du
prograïnlrle d’exécution à fournir par l'attributaire en début de chantier.

Article 8: lllsïallatiolls (le clrttlrïier

1.es tra\-aux dinstallation de chantier conlprendront
I_d construction d-une clôture de chantier en paille et d'un lnagasilr pro\’isoire de chantier, ou sa

location :

Le nettoyage et le gardiennage du site :
La mise en place des moyens logistiques ;

Les mesures nécessaires du respect des dispositions légales et rég]elrrelrtaires relatï\’es à l'hygiène

1
1

l. 11 sécu!-ité des sites_ qui dc\-ra constitue] 1111 sotlci colrst:1111 tIc l'E11tlelrrise (règles et colrsig11cs écl-iles

et affîcllées à la polléc de tout le lrlonde au chantier et colrll)Ollelrrelrts NORMALE en cas d-accident) :

l_a llrésclrcc d'une boîte à l)Irarlrlacie de chantier colliportatlt les l)l-oduits de premier secours :
l_'assurdlrce de l’efficacité sur le chantier des nresures de sécurité (port des équipements de

protection. . .) :

La mise en piace des bureaux de clralrticr : pendant toute la durée de réalisation des travaux, en plus
de ses t)tlreiï tII OCI le c;tlriel de cllalrt iCI- et le _iotlrlral cic cllalrticl- seroilt disl)Ollibles cil Irernralrctrce. le
cocoilïracïallï devra lrlèïl-c à disposition. dans tIll cllrplacenle11t déter111ilré ell colllnltlll a\’ec celui-ci. une
salie dc\’dirt faire office de bureau et de salle de réUlrioIrs dc cllalr{ier poIl\’ant l-ecc\’oir au lrroiIrs 5 pcrsolrIrcs.

éqtlipéc de table de léuïrioll. ïr:ïïlcs dc 1.5 111. cllaises. tab]eau d'al-ticlr tIge des lrlalrs et lrliïlrlritlg placé cil
pcI-111alrcircc. C'es illstallatiolrs l)otlrroïlt être situées dans le \’illage ct lroLlrl-otlt être des Irallgars. cases

La prise ell compte de ccrtailres irlesLlres soc io-elrvil’onlre]rrclrtales telles que les sclrsibilisdliolrs
L'anlclrée et le rcl)lieIrrcllt du lrratél-iel de chantier.

etc

Article 9: PI{1115 tl’exéclltiolr
Sont à la cllarge du Coconïractant :

L-élaboration des plans d'e\écutions dc 1-ou\-rage selon les contraintes idcntinécs sur chaque site.
colrforlllénlelrt dt IX dispositions contractuelles,

I.-établissenrelrt du pldlrlriIrg des Ira\’aux.
Ces Irlalls seront relllis avant le début des travaux à l'Ingénieur, claIrs les 15 iours ou\"rablcs après signature
de 1-Ordre de Service de démarrage des travaux.

Article 1 tI: N'lodificatioll en colli's de travaux
Le Cocontractant est réputé a\’olr les colrlraissalrces suffisalrtcs sur les conditions et contexte de réal isdtioll
du projet et les suggestiolls d'exécution des travaux. Toutefois. au cas oil des modifications de la nature des

terrasscnlents s'avérer,lient llécessalres cil cours de travaux, soit par la nature du terrain rencontré, soit bar
la !)réselrce d'obstacles. tels que cdlralisatiolrs. vestiges, etc. .... l'llrgélrïetlr détilrira les incidences sur le
calendrier d'exécution et le règleïnelrt des dépenses résultant de ces lrrodificatiolls. Le cocontracta11t irc
lrourla poursuivre les travaux qu'avec l'accord de l'Ingénieur.

1
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Article 1 1 : Enduit au cilltelrt
Les enduits extérieurs ou intérieurs sur lrrdÇoirIrcries dc l)arpaings ou sur bétons seront réalisés au lrrortier
de cilrlelrï dosé à 300 kg/1113, en sdble 0/5 (pal'tic fille dans la liIrritc de l ocPb), exécutés en deux couclres,
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1
sur 15 nrn1 d'épaisseur moyenne. Les surf,ïccs de\alrl rece\’oir les enduits seront netto}’és et arrosées

a\’alrt !-application de ceux-ci.
La mise en place des enduits se réalisera après le passage de tous les t'ourreaux :

Prcnrière c(luchc (gobctis), exécutée par loucltage d- un nrortier riclle et liquide, sur une épaisseur de

5 à 10 mIll, destinée à rendre le suppoll rugueux pour un meilleur accroclrage, et du boucllage des trous et

joInts

1
1

Deuxième couche (1ïnition) exécutée après séchage du gobctis au mortier de grdnulométlie plus fine.
Des règles de cuitlaec seront utilisées. constituées de baguettes en bois verticales. de 1.5 cn1 d'épaISseur.
ïixées aux murs et espacées de 2 nl, de\’ant servir de repère d'épaisseur pour la charge du mortier
d ’ enduit .

(’-llaque couche ne sera appliquée qu'après séchage complet de la couche précédente, cette dernière devant
être mouillée avant l'exécution et a\alrt cllaqLle application d'une coLIClre suivante.
.Article 12: Revêiellrelrt

Fourniture et pose de revêtement sol en carreau grès cérame (bureau et secrétariat du Délégué. Salle de
réunion, couloir et vérandds du bâtilrlcnt. Ailrsi que la pose des l)lilrtlles sur 20clrr de hauteur CII carreaux
grès ceraiiie.

1
1

1

1 Article 13: Clrarpelrte et corrvertrrre
Le bois employé pour les charpentes de\'ra être dur et résistant aux intempéries, avec un taux d-llunlidité
conrFlis entre 1 7 et 20%. On utilisera de pléï-érence les esseirces telles que l-dzobé. le Dotlssie_ l'lroko etc.

I)our é\-itcr l-allacïlcnrclrl dc la charpente par des orages, le III-t)cédé d-allcragc à cnrplo}'cl- sera 111 ii\atl011
à l'aide de barres d-attentes en acier de 6mlrr de dianrètrc ancré dans le chdÎlragc. Avant toute nrisc cil

Il’11\1-C. tous les bois scroïlt protégés par imprégnatïon d'u11 l'ongicide et d- un insecticide. et traitées contre
les tcr]rlites. Une protection Irydrofuge (avec FliIrkote par exemple) sera nécessaire lorsque le bols de\’ra
être scellé dans la nlaçonnerie. Le cocontlactant ell sounretïra la marque, les référclrces et le 1110de

d'application à l'approbation de l'Ingénieur a\’ant toute utilisati011.
Article 14: FeI-IIres

Les l'crnlcs seront exécutées a\’ec du bois traités de 3x15 cm. sui\-ant les indications des plans. L-entrait et
l'arbilléllicI- sci-olrl doublés. l'-cllsclllblc scia st)lidcïrlclrt iïlrcré tialls la lrraçolrlrcric à 1-aide des l'cl-s

d'attente dcs poteaux
Irïic le 15: l)(llrlres

Elles seront en bois dur traités au xylamon, de section 8x8 cm suivant les indications des plans. Sur les

pignons et les nrul-s de séparation. elles seront ïixécs par les ca\alicrs en acier dialrrètrc 6. sul- les plgn011s
et les lrltlrs cle sé]raraïioIr,
4rïicle 1 6: Pl(llrclres (le rive

Ce scl011t cles pla11cllcs dc 3x25 cln ell bois dc c]laI-1)ellle et des tôles lisses en alulllilli um. lixés aux
extIéllrités des lralrlres et des al-balétriels.
'{rticle 17: ,lsselltl)ïtlges
Les assemb]ages se feront principalement par clouagc. Toutcfois. le tirefonnage ou le boulonnage peu\’cnt
être requis.
Article 18: Farlx pla.folrds
Ils seront ell co IItre-plUCjllés (l’él)tlissellr 4111111 , posés sur till soli\’age ell lattes de 4x8 clrr. tlaitécs. Les

plaques de contre-plaqué seront posées ell quilrconce sur des lrlaillcs de 120x60clrr
L'l:nlrel)lîsc pré\oira des trappes de visite et des trous de \elrtildtioll ell grillage till « anti lrroustique » sur
des plaques extérieures. d-du nroins 60\60 cnr. Des lattes de contour délinliteront la périphérie du faux-
plafond .

L'on \érificr,1 en priorité l'dlignenrent des ioints cl la plalléité. sans pente. de la surface de l’aux-plafond
fi 11 ie

Le cocontlactant doit prévoir les réservations et découlrcs lléccssai les aux ouvrages des autres corps d'état
et effectuera les laccords dprès coup.

Règjement à observer
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Lors de la réalisation des ou\'rages t'aisant 1-objet du de\'is descriptif. I-entreprise de\’rd se coIrforlrler

aux lois rèeIenrents. nol-nies cn vieueur du trrolrlent de 1-exécution des tra\aux notalrrllrellt :

-DTU N'’30 : travaux de charpente et escaliers en bois
DTU N '’40.42 : Coll\'erïurc par glalrds élélrrelrts de feuilles et bandes en alulrriniu111
Norme NF P 21.202 : règje de calcul et exécution des assemblages

Règles CB 71 : règles de calcul et de conception des chdrpcntes en bois.

1

1
1

1

,4lticle 19 : Autres tr(tvallx

N'IENUISERIE N'IETALLIQUE

1- Polies

A un \’antail+ imjloste de 2,25111 de hallt.

1

1

Cadre : cornlère de 35.

\,’antai I : Tube carré de 30+ tôle noire de 10/10e sur une face +3 paumelles grilles de 100+
serrure à canon vachetïe +2 targctïes.

Impose : Barreaudage en tubes carrés de 20 espacés de 1 Ocnl.
2- Scrlils :

Pour 1-arrêt de la chape au ni\eau de l'estrade, des postes et de la véranda. ils seront en : Cornière
de 30 a\’ec quelle de call)c tous les 50 cnr.1

1
Règlelrlelrts à (II)server

C-allier N' 173 du CS-FB menuiserie bois

D-FU N'’361 : travaux de lrrelruiserie bois ainsi que toutes les nornres
DTI J N'’39.1 : travaux de vitrerie

DTLI N'39.4 : Travaux de lniroiterie et vitrage ell verre épais

Dl-U l'I' 39.5 : l)rescril)liolrs pro\'isoircs pour l utilisation du \-cric à \-itrc
ELECTRICI TE

1

1 1 - Fou lreaLlttl gc

Etl tube iso orange de diamètre 1 6 mill cncastlé dans la maçonllcric.
2- Câblerie :

Les câbles seront en VGV ou – en TH. En règle générale on prendra les sections sui\'antcs :

- 1 .5 lrrlrl= pour les circuits d'éclairage
-2.5 lrrlrl= lroLlr les circuits des prises.
C]rilqllc Cil-CLlit collrIrrclldl-a 1111 llraxillltllll cIc (}8 api)arc ils et sera Irlotégé par des fusibles de

circuits d-éclaiï-age et de 1 6/\ pour les circuits des prises.
3- Appaleilla uc :

1_es lrrodèlcs sclolrt apl)lou\és par l'lngélricLll- de contI-Ôlc a\alrt la pose.

1

1 1 o A lroLll-

1

1

1

PLONIBERIESANIT.AIRE

1- BI-anclrelrrcnï du bâtilrlcllt ati réseau d'alinrentatioll en eau existant

2- l:oLlï'nitLlrc et pose des appal'cîllagcs sallitail-cs ( \\JC à l'anglaise. la\ abo sur cololllrc. siplrolr dc
sol

3 1--ourlriturc el pose des calralisatiolrs d'alillrclltatiolr cl d-é\"actlatiolr ell 1)VC de O 1 00 ct 06(J.

1
1

1

1

PEINT tJ RE :

1_es tla\aux dc l)cilrture colrlprelrdronl toutes suÎétiolrs d églelrage. de polrçage ct de rcboucllage à l'enduit
de lrcintulc

1- llrl})rcssiolr :
VILlrs : cllaux

Plafonds : Peïlrturc agréée par l-ilrgéIrieLlr.
Bois : Gjycéro dilué
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2- Finition :

Plafonds : Pantex 800 en 02 couches
Murs extérieurs : Pantex 1300 en 02 cotlclres

NI urs intérieurs : Pantex 800 en 02 couches
1

1

1

1

Soubassement : 15cm de I)lintlre + 111ur de soubasse11rellt en peinture glycérolrlrtalique en 02
couches

Polies et t’clrêtres : glycéroplrïaliquc en 02 couches
VRD :

1 - Cani\,eaux :

Il sera exécuté autour des bâtiments des cdnivcaux en béton armé dosé à 350 kg/m3, de 40 cllr dc

large et de 30 cm de prol'oncletlr. avec fond coulé lisse à ]-aide d'un mortier de ciment ordinaire dosé à 400
kg/m3. Ep,lisseur de parois 8 cm.

Une pente nrininlale de 2(r, sera exécutée au fond desdîts calli\'eatlx pour faciliter l'éCOUle111enl des1

1
caLI x .

2- Dallage extérieur :

Les murs de soubassement seront protégés par un dalldge de 80 cm de largeur et 8 cm d'épaisseur
tout autour des bâtiments.

Ce dallaqe sera en béton ordinaire dosé à 300 kg/Irl3.
4- Rampes d-accès pour llalldicapés
Deux rdlllpcs d-accès pour handicapés seront réalisés pOLll lc bâtiIrrcnt, soit un de clraquc côté de l'ou\’1-age
Rèalenrcnts à (II)server

DI-U N'’59 : tra\'aux de peinture et nettoyage
D’FU N'’81 : rdvdlenrent et peinture
DTU NT'39.+ : TI-a\’aux de nliroitcrie et \’itragc cil \"erre épaIS

Slrél: i l-icatiolls des i)l'oduils dc lrcilrture ct llrélll<rdc d-essai à l_'LJNP.

1

1

1

1

1

1

PL.\QUE DE L.'\BEl_lS.'\TION :

Fotlïllittlr,' et pose de ]a IrlaqLle cle labélisatloll

1

!
1
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Pièce nc)6

Cadre du Bordereau des prix unitaires
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1
CADRE DU BORDER EAU DES PRIX UN l 'FAIRES DES TRAVAUX DE

CERTAINES SALLES DE CLASSES SINISTRE ES DANS LES
ET A BL 1 SSE NI EN TS SECOND AIRES C 1- APRES : LYCEE BILINGUE

DE l\'IALANG, LYCEE DE TELLO, CETIC DE BELEL ET LYCEE
TECHNIQUE DE ME 1 GANG A

!

1
1

REHABILITATÏON' DE BLOC DE TROIS SALLES DE CLASSE AU LyCEE
BILINGUE DE :\tAL,ANG

\1 'o Désignation tâches et prix unitaires cil toutes lettres Unités P u l

(en chiffres)

1 tT PARATOIRES
Installation de chantier amené et repli matériels du chantier
C-c prtx i-é111ulrèle au fc)rïbit dans les conditions générales
plévtles au colltl-aI la réaÏisatiolr d' Lllr lrragasilr et la pose d' ulr
palllleatl de cllalrtiel'ailrsi que l'alrrellé et le repli dLI llratéliel.
l,ef(ll'nàit :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Dépose des éléments de la toiture. ferme et les éléments

défectueux du plafond y compris toutes sujétions
Ce prix rélrrunërc dans les colrditiolrs générales prévues au

contI-aI la délrrolition des pallies affectées tels qu -ils sont décrits
(111 ils le CC-l-P

i l,c Forfait à ... ... ... ... ...... ... ,.. .... Francs CFA.

1

1

1

1

i(Ji

1 02

Sous-total Lot 1 oo

LOI

20 1

200 : FONDATION-M ACONNERIE - ELE\;.4TION

1 Raccord d'enduiï au mortier de ciment sur les ïissures du
bâti nlenl

1 Ce prIX réirrtlïrèrc dans les coïrditioïrs générales pré\tICS IItt contrat.
1tu nrèt le carré (111=) les laccorcls cn nrollicr dc ciïrrcnt dt>sé à 400
kg’'1113, Avec finition tilloclléc

IJC Ft)l-Êlit à .. . ... .. . . . . . . . .. . . .. .. . . . .. Frilllcs CF.'\

l)allacc sol de la salle en béton dos
léeèlcmcnt armée de treillis soudé (ep=8cm)
C'c prix rémunère au ms dans les conditions générales
l)lé\’ Lles ati colltlat. la Ï-outllittlte et la 111 ise ell œtl\'l-e du béton
dosé à 300 kg/1113 tels qu'ils sollt décrits dans le CCII)
l'c !rrètl'c cu l3c à : , , .,..,.,,,,..,_,,f'r•:rrrcs CI:A

Reprise de la chape au sol dans les trois salles de classe v
C0111pi'lS IOLllCS su ICI l011s

Cc prix ré111unèrc dans les collditions gé11él-aIes pré\’ucs au collt rat.
au mètre carré (111=) les l'accorcls cÏu sol en IIlo:lier tÏc cilllcïlt dosé
à 400 kg/1113. A\„cc finition taloclléc

1_e lllètre c(lrré à : ...........................................frc111cs
CF,-1

C'c)nslruclion d'une rampe d’accès pour handicapés y
conlpr is toutes sulettons
Cc lrri\ ré111uïrèï-c dans les colrditiolls générales lrré\ucs aLI colllrat
aLI h)l'I-ait les l-alrlpc d-accès. A\'ec {ilritioï1 tllloctléc
LeJt)l-ftliï à : ..........................................+tllrcs CF.-\

Sous-total Lot 2t)0

300 :
Fourniture et pose de bois assemblé pour ï'erme y compris
t('LltCS sulétlolrs
C’c 1)i'ix rélllullèrc clalls les c011diti011s gé11érlllcs llré\ tlcs tlt1 c011t rat,
au mètre cube (nrj) la fourniture et la pose tics fcrïrrcs cn bois du
pays tlaîtées au xylalrron avec l elrtraiï et -arbalétlier doublés
1_.c ltrètre cube a : ... ...... .., .............fïllllc\ c F,\

FF

1
1

1

1

202 111

2 03 111 -

1

1
204

1

1

1

1

LOT

301 111
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1

1

1
1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

302

303

304

305

j o(\

307

308

LOT 400 : \'’RD
Dallaue des alentours du bâlimcï11

Cc prix iémunèrc au forfait, dans les collditions générales
plé\tles iïtl colrtrat, la fotll-lrÎtLlle et 111 lllise cil œLl\le
matériaux pour un dallage aux alentours du bâtinrenl entre
le 111111- de ïblldatiolr et le callivcau tels qu'ils sollt décrits
dans ]e C(-TP.
l;oI-fait :............................. .. FI'alrcs CFA

Sous-total Lot 4011

500 : ELEC
Ré\’ision du système électrique du bâtiment y compris
remplaceïrlelrt des éléments défectueux
Ce prIX réllrLlïlèrc iILI forfait. clans les coïlclitiolls générales pré\ucs
tItI colltrilt. lil tbtlrïlittlrc ct la pose cïcs élélllclrts ïrlilllquallt tels que
des câbles. tIcs attaches. des dominos. c les boites de tléri\ations ct

des boîtiers telles qu-elles sont décrites dans le CC-[l’
Le Forfait : . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Poul-llitule et pose des Réglettes I 20 poul- l'i11télicu1 des
salles et véranda

40 ]

LOT

50 ]

502

Fourniture et Pose de bois de charpente pour pannes (non

assemblé) sur toute la clrarpelrte y compris toutes sujétions
Ce prix réllrullèrc dans les COÏtLiitiOÏIS géïrérillcs lrré\’ucs aLI contrat.
au nrètre cube (nrj) la fourlrituic ct la pose des pannes en bois du
pays traitées au \yltlïrloïr
Le lrlètre cul)e a : ........................+rtlllcs CF.4

Fourniture et Pose de Plafond en platonnitc de 4 mm y
compris sollvage et toutes sujét ions
Ce Ïrri\ rélrrtllrèlc dans les coïltïitiolrs géïléralcs ]rré\ucs au contrat.
au ltrètl'c cal'ré (1112) la f'oLlnriturc ct lll pose du plafbïrd a\'cc
solivage
Le nlètre carré a : .........................frt111cs c 1:a

mure et pose de Plafolld extérieur en tôle lim
y comprIS toutes sulétlons
C:c lrrlx réi11uïlèl-e dans les conditic)IIS gélréï-aIes Irl-évucs aLI colltrat.
zILI nrètre cal'ré (nI=) la l’ourniturc ct la pose du 1rlafoïrd en tôle
lisse avec solîvagc

Le lllètre cal'ré â ; ........................yrallcs C 1;..1

Fourniture et pose de planches de rive rabotée y compris
protection en tôles Alu de 3/1 Oème
Ce prix rénrunère dans les conditions généra]cs prévues au contrat.
au lnèt l'e linéail'e (nIl) la founlitulc ct la pose des planches de rî\c
I_c lrrètl'e lilréairc à = ... ,.,,.. ...... ...... ....frllllcs; CI:À
ï--ournitule et Pose des tôles bac Alu de 6/10ü"''

Cc prix réllrïinèrc au nl: clans les conditions générales prévues au
conti at. la l-OUillitLI le et la lll iso ell œuvl-c de la collvcïlurc cil tôles

bac 6,’' 1 0e telles qu-elles sont décrites dans le CCTP.
Le lïlètl'e carl'é :...................
l-otlrnilure ct Pose de tôle bac Alu de 6/10ème pour
ba rda ec

Cc pI-iX rénïuïlèrc au m 3 dans les conditions gélléralcs pré\ucs au
coïltlat. la fOLlllriïLlre et la llrise ell œuvl-c du balda uc en tôles bac

6/10c telles qtl elles sont décrites dans le CC-1-1)

I.c lllètl'e Ëilléilil-c : ... ... ...... ,.. ....
1)

Cc prix rénrulrèrc au irl: dans les conditions générales pré\ucs au
contrat. la fourniture et la ïrrise ell CEu\’re des tôles faitières telles

qu-elles sont décrites dans le CCTI)
1_c nrètl-c lilréair-c :

111

111-

111–

nll

1112

mI

nl 1

St)us-totaI l,c)( 3(10

I:F

FF

U
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1
Ce prix lé111Lllrèrc à l’unité dans les colrditiolrs gélréla les pI-éVLles

au contrat. ]a fourïliture ct ]a pose des réglcttcs ccrnrp Iètes de 120

telles qu-elles sont décliics dalls lc CCTI)
L’unité :..........

Fourniture et pose des Interrupteurs encastrés SA
Ce prix l-élrrunèl-e à l’unité dans les conditions gé11éralcs prévues

au contrat. 111 ti)Lll-ïritLlrc ct la pose ttes illtcrru]rtcLlrs dc couraïlt
cïrcasïrés telles aLl-elles sont décrites dans le CCI-I)
L'unité :...........
Fourniture et pose de prises de courants encas trés 21)+T de
16 A

Ce prix télrrunère à l’unité dans les conditions générales prévues
au colrlrtlt. la fourniture et la pose des prises de courant cllcastrés
telles qu-elles sont décrites dans le CCTI)
L-ullité :...........

1

1

1

503 U

1
504 U

1 Sous-total Lot 500

LOT 600 : PEIN-l-URE

Bicouches de peinture aclL

plafond
Ce prix rélrrunèrc ali m 2 dans les conditions générales prévues au
contrat. la foun1 ittlre et la 111 ise ell œtlvre de la peinture type pante\
800 sur le plafond intérieur tels qu'elle est décrite dans le CCTP
I.e lïlètl'c carré :... ......

Bicoucllcs de peinture acrylique de type pantex 800 pour
nlurs lntérletlrs

C-c prix l-éï11uïlèï-c au nl: dans les contlitioils gé11éraÏcs lri-é\-ucs IIU

contIat_ la fourniture et la lrrise ell CEu\'re de la peiïrlule type pante\
800 sur les 111Llrs intérieurs tels qu'elle est décrite dans le CCTP
l'c lrrèt l'e carré :... ... ...

B icoucïles de peinture acrylique de type pantex 1300 pOLi
nlu r exterieur
Ce prix rénrullèrc au 111- clans ]cs coïlclitio ils générales pré\’ucs au

coirïïat_ la tbLlllritUï-C et la 111 iso cil œu\l-c de la peinture t\pe paIrIe\
1300 sur les 111LlïS cxtérlcurs tcl qu-elle est décrite dans le CCI-P
I_c lrlètl'e carré :... ... ...... ... ... ....

Bicouches ardoîsïne noir mauistral hoile de ] ke

Cc prix rémunèrc à la boite clans les conditions générales prévues
aLI conti-aI. la Ï'otll-llitule et la 111ise cn œu\'le de l-aldoisine tcl
qtl'cIIc est décrite dalls Ie cel-i)
I_a boîte :

Bicoucllcs ttc peinture slycélopl1111litluc sui- mcnuisciics
lrrétalliqLle et lrrurs à 1l= 1,35 ]11

Ce prix rénluïrèl'c au 111- dans les conclitiolls gélléralcs 1rré\'ucs, au
contI-at. la Ï'oLlï-lrittlïe et la lll ise CII œuvle de la l)eilrtLll-c dite à 11 u ile

sur les IrLliss.cries. les pliïrtllcs telles qLl-elle est déclile dans le
C-GTI)

I_e nlètl'e cal'l'é :... ... ... ... ... .......

1

1

1

60 1 111

602 111-

1

1
603 111 -

1

1
604 13oite

1 605 111 -

1

1

1

1

1

1
Page 57 sur 101



1
REHABILl’l'ATION DE BLOC DE DEUX SALLES DE CLASSE AU LyCEE

1 DE TELI,O
ifT IOO : TRAVAUX PREPARATOIRES

-lnstdiiation de chantier amené et repli matériels du chantier
Ce pI-iX rénrLlnère au forfait dans les conditions générales

pré\'LIes aLI colrïlat la léalisat ion d- Lin llldgasill et la pose d- un
palllreau de clrantîel- aïlrsi qtle l'anrené et le repli du nldfériel.
Le forfait : . .. . .

1
1

101 1:1

Sous-ttltai I,ot 100

LOT 200 : FONDATIONS - M ACONNERIE - ELEVATION
Raccord d'enduit au mortier de ciment sur les fissures n
bât i rn ent

Cc pi-IX ï-éilrLlïlèl’c tÏillls les colltlit it>tts géïléralcs Ïrï-é\'ucs au contrat
au mètre carré (nl=) les raccords cn nrolticr dc cinrcnt dosé à 400
kg/1113. Avec linitioïr talochéc
Le Forfait à ............................ Fl-allcs CFA.

Chape lissée (ep = 8 cm)
Ce prix réïrrLIïrèrc dans les coïrcïitioïrs générales prévues au contrat.
au mètre carré (m:) les raccords du so] cn nlollicr dc ciment dosé
à 400 kg/1113. Avec finition taloclléc.

Le lllètl'e carré à :

1

1
20 1 1:1

1

1

1

202 111-

..................................................ntlllc$; CF.4
1 Sous-t(ltal I,of 100

tOT 300 : CIIARPENTE - COU\7ERTURE
Fourniture de m
fermes y compris toLltes sujétions

301 1 Cc prix réniullèrc clans les collditiolls générales prévues au contrat.
au ntèt re cube (ml) la fourniture ct la pose des fcrnrcs cn bois du
pil\ s t!ailéc> au x\lalrroll avec 1-cnIl-dit et 'albdlétl’icl doublés.

Le nrètre cul)e a : ... ... ...,.. ... ...... ...,f}tlllcs c FA
l:ourniturc cl Pose de bois dc chai’pcnlc pour pannes (non
asselllblé) à Ii\cl sul 1- les lbïlllcs v conlpï-is toutes sujéti011s

Rnl 1 Ce prix l’élllullèrc tïaïls les colltlitiolls générales prévues au contrat.
au 1Irètrc cul)e (1113) 111 I1)ul-niturc ct la pose tIcs pannes en bois LIU

pays traitées au xylillrloïr
Le lrlètl-c clllic à ; ............ .............hllllcs CF.4

Fourniture et Pose de l)laI-oncl cn plat-onnite de 4 mm y
coinprls soltvase et toutes sujét ions

30 3 1 Ce prix rélllullèï-c LÏ 11115 les condiIÊL)ItS générales ilré\-ucs au c011tr 111

au llrètre carré (nI=) la t'otlrïlilllrc ct la pose cïu plaI-oncï a\cc
sol 1 \’aec

l_c lllèt re cal-ré â ; ...... ... ... .............f-rt111cs C/--,1

I:ourniture ct pose de l)laIond extérieur L
y comprIS toutes sujétions

304 l Ce prix rénrullèrc clans les conditions gé11éraïcs prévues au contrat
IILI nlèt rc c81ré (Irl=) IiI t'ouïlritLlrc ct la pose du lrlafolld CII tÔle
lisse avcc soli\;aec

Le nlètl'e carré d : .........................ht111cs C 1;.4

Fourniture et pose de planches de rive rabotée. sciées e1

traitées et pI-Otégé par les tÔles Ïisses

30 s Ce prix l’élrrunèrc clans les contÏitiolls générales prévues au c011tl’aI.
au rrIètl-c lilréail'e la t-ourïlittlrc ct la pose des plalrcllcs dc ri\cs ct
d’une tôle alu

1.c nrètrc linéaire â : ... ... ... ... .............f-rtlllc\ c r.4
mI
6/1 Oèllre y compris toutes sujétions

306 l Ce prix rénlunère dans les conditions générales prévues au contrat.
au nrètl'e linéaire (nl I) la fourniture et la pose des planches dc ri\c
1_c nlètl'c linéaire d ; .........................frtlllcs C F.4

1

1

111

1
1

111

111

1

1

1

111

1 1111

1

1

1

111 -
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1
Fourniture et Pose des faitières de 50 y compris toutes
su jétions Cc prix rélrrunèrc au 1112 dans les conditions générales

prévues au colrtldt. la fourïrÏLtlle et la llrise ell ,ELIVl-C des tôles
faiïièi-es telles qu’elles sont décrit,’s dans le CCTP

! Le mètre linéaire :...................
Sous-total Lot 200

1

1
1

307 111

rOT–400 : VRD
Dailage des alentours en béton dosé à 300 kg/nl3 ép : 8 cm
Ce prix rémunère au m: dans les conditions générales
prévues au contrat, la fourlrittlre et la llrîse ell œtlvre
matériaux pour un daîlage aux alentours du bâtiment entre
le lrrLll' de fotldatiolr et le calri\'eau tels qu’ils sont décrits
dans le CCTP.
Nlètl-c carré :................francs CFA
Curaee el réhabi]itation des rjgoles

c

no -500 : PL

Bicouches de peinture acrylique deÏI)
plafond
Ce prix rénrunèrc au m2 dans les conditions générales prévues au

coïrïïat. la fourlrîttlle et ]d lrrise ell œtlvle de la peinture ïvpe païrtex
800 slli- I,’s lrrLlrs intérieurs tels qll-elle est décrite dans le CC' FP
Le !rlètl-e carré :... ......

ï3icouchcs de peinture acrylique de type pantex 1 300 pour
tirur cxtérieur

Cc prix réllrunèrc au 1112 dans les conditions générales prévues au
collfiat, la fOItrn i{ure et la 111 ise en œuvl-e de la peinture type pantex
1300 sur les nrurs intérieurs tcls qu-elle est décrite dalls Ie CC'fP
I,c nrèf rc cn!'l•é :

Bicouches de peinll Jm)
111 u r 1 llléïl elli-

Cc prix ï-énruïlère au 111: clans les colrcÏitions gé11él' 11les pI-é\UCS au

collllar. la t'otlllr irtll-c et la 111 ise ell œLl\’re de la pCilltLll-C [vI)c paIr tex
Sf>0 sul- les lrltlrs tcl qu’elle est décrite dans le CC-1-1)
Le nlètre carré : ......... ...... ... ....

Bicouches de peinture glycérophtalique de type émail A
suï 111cnulserles, poteaux isolés et llruï-s à 1l= 1.20 111

C-c Irl-ix rélrrtlïrërc au irl= claIrs les coïlcïitiolls géïrël-alcs plé\'ucs au
colltïat. la l'oLlï-ïliture et la lllïse ell œLIVle dc la pcilllul-c dite à 11 u ile
sui- les Irulsscrlcs, les lrliïlt}les telles tItI-elle est décrite dans le
('C--I- I)

l'e lrrètl'e cal'ré :... ... ... ... ... ... ....

Sous-total 1,ot 500

LOT 600 : ELECTRICITE
Révision du système électrique du hâ1c

ï-ellrirlaceïlreïrt des éléments déï'ectLleux ct rcplise des
111stallations par endroit y com}3ris toutes sujétions
Cc prIX rélrrtIïrèlc liu forfait. claIrs les coïltlit ions générales prévues

60 1 1 au contrat. la fourniture ct la pose des éléments nlallquant tels que
cles câbles. des atta('lles. des dominos. des boites dc déri\-ations

irrlscs, llltcrl-uirtcul’s, réglcttcs ct des boîtiers tcllcs qu-elles sont
cIécritcs dans le CCl-P
Le Forfait :..................

1
40 1 nl J

1

1

402 FF

1

1

501 rn -

502 nI J

1

1 503 111 –

1
1 5 04 111 –

1

1
1 Fr

1

1

1

1
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1
REHABILl’FATION DE L'ATELIER DE NIACONNERIE DU CETIC DE

BELEL
LOT 100 : TRAVAUX PREP.ARA'FOIRES

Installation de chantier amené et repli matériels du chantier

Ce prix rénIL:nère au forfait dans les conditions générales
pI-é\’LIes ati colltrat la léaïisatioll d'tIll nlagasi ll et la pose d un
palrlreatl de clrallticl' ainsi que l’alrrellé et le reI)Ii du 111atériel
Le forfait :

1

1
1

101 1=1;

Sous-total Lot 100

no 200 : FONDATIONS - N'ïACONNERIE - ELEVATION
Raccord d'enduit du mortier de ciment sur ies fissures du
bâtI ment

Cc iIirx ïélrllllrèï'c tlilïls les colltlillolls gé11éi-aIes Ïrré\ucs ill! coïrti-aI.
au mètre carré (111=) les raccortls cn lrlollîcr dc cilrrclrt dosé à 400
ke/1113. A\'cc tIll ition talochéc,

Le Forfait à ............................ Francs CFA.

Reprise de la chape lissée au sol (ep = 8 cm)
Ce Ï)rix rélrruïrèl-c dans les conditions générales prévues tItI contrat.
au nrèt re carré (nl:) les raccord>; du sol en nlorlîcr dc cilrrcnt dosé
à 400 kg/mS. Avec finition talochée.

Le ltlètre carl-é à :

1

1
2 0 1

!

l-'l:

1
r

202 ni -

1 ... ... . .. . .. ... .... ... ...... ... ... ................pclllcli CF '\
Sous-total Lot 200

LOT 300 : CHARPENTE - COUVERTURE
Renl'orcenlent de la charpente enl

pour charpente du bâtIment + étanclléité et remplacement
des éiéllrelrïs défectueux y compris toutes stljétïoïls

Foui-nitul-c CI pose de bois pour ferme y compris toute;
suI étions
Ce prix rémunèrc dans les conditions générales prévues au contrat,
au lïlèt l'e cuIre ( 111-=) la 1-ouI-ïriltll’c CI la pose tIcs ï-crlllcs cil bois tïu
Da\S traitées 1111 \\-liïlllolr a\-cc l elrtrait cl 'allralétl-icI dtrll trIés

1_J lllètl'e culle ab .., ... ... ... ............û'clllcs c F .'{

3 de Plalond cn plaï'onnilc dc 4 nlnl )’

comprIS sollvagc et toutes SLljétions
Ce prix rélrILlïlèrc clltlrs les colrtlitiolrs générales plé\’ucs ilu coïrtr IIt.
au nlèt rc carré ( 1113) la tlrLllrriturc ct la pose dLI Illa t'oïrtï ll\cc
sol 1 \’aec

Le lïlètre c:ll'l-6 à : ... ...... ... .............frllllc\ CI:A
Fourniture et pose de Plafond extérieur en 16]c lisse de 0.35

y conlpFls toutes su letlons
Cc Irlix léllltlïlèlc cïlllls les collclitiolls géïléralcs Ïrl-é\LICS 1111 colrtï- IIt.

au llrètl'e cal-ré (111=) la l'ourïliturc ct la pose du plaï'olltï cn tôle
llssc a\'cc s;oIl\ aec

Le lllètl'e cal'ré à ; .........................frtlllcs CI;. 4

Fouinilul-e et pclse de planches de li\’c t-abt)léo et protection
en tôles Alu de 3/ 1 Oè""

Cc prix rélrlullèrc claIrs les coïltÏitiolrs générales prévues au contl’tIt.
au llrètre linéaire (nrl) la f’ourïliturc ct ]a pose tIcs plallctlcs dc ri\'c
l_c nlètl'c linéaire à : ...... ... ... .............htlllcs C 1;. 4

Fourniture CI pose de tôle de bardage de 30 cm de laïge sul-

le bâtinlent

Cc Ïrrix rélllunèrc au 111: clans les conditions générales pré\'LIes au
contrat. la t-ouI-nitLlre ct la lrrise ell œuvre du balda uc en tôles bac

6/10e telles qu-elles sont déclites dans le CC-’I-I).
Le rIrètl'e carré :... ... ... ...... ....

Fourniture et pose de faitière de 50cnl de larue
Sous-total Lot 300

1
301 Fl

1

1
302 1;1

1
1

303 111 -

1 304 111 -

1

1 305 nl 1

1

1
306 111 -

1

1

307 mI
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1
LOT 400 : \’RD

Fourniture et Pose des (-ani\-eau en en deelos de 15x20x40

bourrés (largeur 40 cm; proï'ondeur 30 cm)
Ce prtx rénrunère au ïlrl dans les conditions générales
prévues au contrat, la t-oLlrlrilure et la lrrisc en œu\'le

nrdtériaLlx des cdlriveaux tels qu-ils sont déclîts dans le
CCTP
N'Iètl'e linéaire :................francs CFA

Dallage des alentours en béton dosé à 300 kg/m3 ép : 8 cm
Ce prix rémunère du m2 dans les conditions générales
pré\tles dLI colltïat, la fOut'lritLlre et la lrrise ell œtl\'re
nlatéi-lau.\ ill)ui- ulr daII lluc aux alclltours du Irâlillrcnl entre

le mur de fondation et le calli\’eau tels quils sont décrits
dans le C-CTP
N'Iètre carré :................
Fourniture et pose des dalleltes aux droits des entrées en

béton arlrré d’épaisseur 12 cnr et de largeur 1 ,20 nl

Ce prix rémunère au mI dans les conditions générales
l)révtles aLI colrtrat. la fOLlrlritLlre et la lnise ell œuvre des
dallettes qtl'Ëls sollr décl-ils dalls le CCTP.
Nlètl'e linéaire :................

Sous-tt)faI Lor 400

1 40 1 111

1

1
400 111 -

1

1

1

1

403 nl 1

1 LOT 500 : ELECI'RICITE

1

1

Ré\ision du système électrique y compris reprise de
l'installation des éléments dél'ectueux (eaines. câbles de 1,5

1111112 et 3.5 nlm2. . . . ) } c0111plis toutes sujéti011s

Cc prix rélrrtlllèrc all tbrfilit. clans les conditions générales pré\’LIes

IILI COlltl-tIt. lil f'ourtlitLlrc ct 111 lrosc tIcs élénlcïrts ïrritllqLlaïrt tels que
tIcs câbles. tIcs ilttllcllcs. tIcs clolrlillos. cles boites cIc clérË\;ltiolls ct

cles boîtiers tcllcs qu’elles sont décl-ites dans le CCTI)
I.e F[Il-fait :... ... ... ... ... ...

Fourniture et pose des Réglcttcs I 20 pour l'intérieur des
salles et \-éran cla

Cc pri\ réllrulrèl-c à l-LllIËté dans les colldilioïls uélréi-aIes plé\'ucs
au coïltlilt. la t-ourlritLlrc ct 111 pose cles réglcttcs collrplètcs cle 120
telles qu-elles sollt déclîlcs dtllls lc CCI l)
L’llllité :..........

Fourniture et pose des Inlcl-ï-upteuï-s encas{rées
Cc pri\ ïélrlullèrc à l'Llllité ciaIIS les coïrditiolrs géIrélalCS prévues

IILI colIEr 111. la t'oLll-ïriturc ct IIt lrosc tIcs illtcl'rulrtcurs cïlcilstl-ès
telles gtI-elles sont décrites dans le CCTI)
L’unité :...........

Fourniture et pose des ]lublols
Ce prIX l-élrrunèlc à l-ullité dans les conditions uélréï-aIes pl-évucs

atI colILrilt. la t-ourllittlrc ct la lrosc tIcs ItUbll)ts telles qu-elles solrt
cïéclitcs dans le C(’-ï'P
L’unité :

Fourniture et pose des prises de
Ce prIX l-élrruïrèle à l unité dans les conditions générales pI-éVtlCS

au contrat. 111 fc)Llrïriturc ct la pose tics prises telles qu-elles sont
clécritcs cIaIIS le ("C-TP
L’tIrrité : . . . . . . . . ...

Fourniture et pose des prises des extincteurs à poudre C02
5KG

50 1 FI--

1

1

1

502 LJ

503 tJ

1

1
504 U

1
1

1

505

506

U

U

1
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1
Ce plîx i-élrrLllrèrc à l'ulrité dalls les collditi011s générales préVLles

au coïltr IIt. la fOLlrlliturc ct la llosc tIcs cxtiïlctcurs telles qLI'elles
sont décrites dans le C-GTI)

L’unité :... ... .....1

1
Sous-ttltal I,(it 500

LOT 600 : PEINTURE
L) de type pantex 800 pour
plafond
Ce 1rrix rénrulrcl-c au nl: dans les conditions générales prévues au
contrat, la fOLlllritLll-c et la 111 Ëse CII œLIVl-c de la peilrILlre 1\’pe pdlrte\

: 800 sur le plafond intérieur tels qu'elle est décrite dans le CCTP
Le lrrètl'e cal-I-é :...... ...

-Bicouchcs de peinture acr),]ique de type pantex 1300 pour
111 Li r exïericLii'
Cc pri\ rélrluilèïc liu nl 2 dans les conditions générales l)l'é\-ucs au

colrtldt. la fou!ïrittlï-c et la 111 ise ell œLlvre de la peinture t)’pe l)aïrtex

] 300 sur les nrurs extérieurs tel qu elle est décrite dans le CCTP
Le nrètl'e carré :......................

Bicouches de peinture acrylique de type pantcx 800 pour
ni ur intérieur
Ce prix rénrunèrc au 1113 dans les conditions générales prévues au

contrdt. ia 11>tlrïl ittlre et la Ërrise ell œuvre de la peîïlture t}’pe paIlle\
800 sur les 111111-s llltérïcurs tels qu-elle est décrite dans le C-Cl-P
I,c nrètl'e carré :.........

T) llure glycéï-opllralique de type émail A
$Llr lrrclrtliscï-ics bots, métallique, pïintlles et pan dLI lrrLlr
(11= 1 .20111)

Ce prix rénlllïrèrc au nl: dans lcs conditions générales pré\ucs au

colltlal. la t'oLlrïIËltll’c et la 111 ise cil œuvre de la peiïrtLlï-c dite à hu ile

sur les 1lttlsscï-les_ !es plllrtllcs telles qu'elle est décl'ltc ciaIIS le
(-c-’1- l'

I,c lrlètre cal•ré :. .. ... ......... .. . ....

1 60 1 111 -

1

1

1

1

602 lll -

603 lll -

1

1
6 0 4 lll -

1

1
1

1

1

1

1
1

1

1
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1
RElï,\BILITATION DE LtATELIER DE MACONNERIE DU

TECIiNIQLJE DE N'IEIGANG+
LOT 100 : TRAVAUX PREPARATOIRES

'Installation de chantier amené et repli nlaléricls du chantier

Ce prix rénlunère au forfait dans les conditions générales
plé\’ucs ati colilrat la léalisaLioll d'ull llragitsîll et la pose d- u11

})aïrlrcau de clralrtleralllsl que l'allrcllé et le l'epli du lrratériel.
Le forfait :

Plojet d’exécution

Cc prix rénrunère au forfait, dans les conditions générales
prévues au contrat, le dossier d-exécution et le plan de
recollenlent

1
LYCEE

1

1

1 o l

1 102

I,c ft)l'fait

1
Sous-total Lol lt10

LOT 200 : FOND.ATION-l\1 ACONNERIE - ELEVATION
Raccord d'enduit du moltier de ciment sur les ïissures du
bâtI lue nt

Ce prIX rémutrère dans les conditions générales prévues aLI contrat.
au nlètrc carré (m2) les raccords cn nrolricr dc cinrcllt dosé à 400
kg/nl\. Avcc tiïrition talochéc
Le Forfait à ............................ Francs CFA.

!)a IInge de la grande salle a\’cc finition talochée
Cc prIX réïrrtlllèrc clans les con(!itioïls gé11éralcs pré\ucs au contrat.

! ;lu llrètre carré (111= ) cIc béton armé dosé à 350 ke/1113. Avec
ïinitloir talociléc.
Le Forfait à ............................ Fralrcs CFA.

Sous-total Lot 200

300 : Cl-IARÏLmC
Dépose des éléine3
suI étIons
(c irrl\ léïrlulrèrc cl;llrs les coïlcÏitiolls gé11ér 11los pI-é\UCS aLI

coilti-aI la déi110Ëit loll des païtics ilï-ïëclécs loIs qu 'iËb soilt décl-ils
tïillls lc (-C’TI)
Lc Fort-ait à ... ......................... FI'alrcs CFA.

Fotlrniture et pose de bois assemblé pour ferme y compris
toLltes SLllétï011S

Cc i)li.\ rélllullèl'c clalls les c011clitioïls géïlérillcs 1lï'é\tlcs tlu contl'ilt
aLI nlèt rc cube (nrj) la foul'lriturc ct Itl pose tics fcl’lllcs CII bois clu
1111\-s tïiïllécs aLI x\’lalllon avec l clltlail cl al-balétï-icI’ doublés

I_c lllèt l'e cul)c d : ... ... ...... .........,..Ï1-c111cs Cl--d

l:ouInilure ct pose de bois asscmbïé pour pannes et laltes
de l3Ëgnons y conrl)ris toutes suÎéti011s

Cc prIX réïlrtlllèrc claIrs les coïrclitioïls générales pré\ucs au contrat.
au lllèt re cul)e (nrj) la fourniture et la pose tics pannes en bois du

1111}’s trrlitécs aLI xyl:llrrolr
Le llli’t re clllre à ; .........................1i-tlllc\ CI;'1

ITou!'nilure et Pose de Plaï'ond en pIat'onnite de 4 mm y
c011rprls sollvage et toutes sujétiolrs
Cc prIX rélrruïrèrc claIrs les conditions générales pré\ucs au contrat.
IILI llrètl'c carré (1112) la four]litul’c et la lrosc cïu plat-olrcï a\'cc
soI l\’llec

I_c nlèl l'e cal'l'é à ; ...... ... ................frt111cs C 1-',\

I:ouI-nilure ct pose de Plaï'ond extérieur en tôle lisse de 0,35
y colnlirls toutes sujétions
Ce irrlx rélrrLllrèrc clairs ïcs colrditiolls géïlél-aIes prévues au contrat.
au nrètl-c carré (nl=) 111 fOLlrïlirLlrc ct la pose du plafollcl cn tôle
IISse a\cc soli\'age

Le mètre carré à ; .........................1-ït111c\ C 1--'\

1

1
1

20 1 FF

2(')) 1112

1 LOT

1

1
1

30 1 Irl:

302 111

1
1

3(,)3 111

1
3 04 111 –

1
1

1

1

305 111 -
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1
Fou]llitLlre et pose de plallcïres de rive rabotée et sciées y

compris toutes su_létlolls de protection etr tôles /\lu de
3/ 1 0ènlc

Cc prI\ l’élrltlïièïc claIrs les CQlltlitiolrs générales prévues au coïltr IIt.
au lllètl-c linéaire la fOLlnriturc ct la lrosc tIcs plaïlcllcs cIc ri\ cs et
d'une tôle alu

Le ltlèt re linéaire à : .........................ïrtlllcs C I:'!
lea-JOse de tôle bac alu 6/10è)

toutes suléllolrs
C-c pI-IX l-é111ulrèrc dilïrs les colrtïitioïls générales prévues au contrat.
au mètre linéaire (mI) la fourniture et la pose des planches de rive
Le lïrètl-e linéaire & r .........................ntlllcs CFA
Fournitulc et pose de tôle faitière de 50cm de large

Sous-1[>taI l,tIt 3M

1 306 nl 1

1
1

1

307

308

111-

m ]

1

1

LOT 400 : ELECTRICITE

Révision du sysL ma
: compris remplacement des éléments défectueux, reprise
des llrst-allatlolls paI- encastrcment des câb]es électriques y
comprIS toutes sujétions
Ce prIX réïiruïrèrc au forfait, dans les conditions générales prévues
au contrat. la fourniture et la pose des élénrcnts nranquallt tels que
des câbles, tics aitaclrcs. des dominos. des boites de ctéri\'atioïls ct

1 tIcs boîtiers tcilcs qu-elles sont décrites dans le CC-1-P
1 Le Forfait :..................
Fourni tuc
bâtIment

Ce prix ré111unère à l’unité dans les conditions générales prévues

11u contI-at. la 11>Lll-llitLlrc ct 111 pose des projctcLïr telles qu- ils sont
décrites claIrs le C(-TP
L'llrlité :..........
Fourniture et po;1

il é A

Ce lr;lx ï-éillllïlèic à l'ItII IIé dans les cc)ïrdiliolrs =élléï-aIes }riJ\ tics

au cnllti’aI. la i-otll-lliturc ct la pose des 1ll’iscs clc coul'11111 cïlcilstl-és
telles qu-cIIcs solrt déclites dans le CC'1-P

L'lllrité :...........

l:ourniILïrc et pose des Interrupteurs encastl-ès SA et vv
Cc l)l'lx l-élrrLlllèl-c à l'ullilé cIaIIS les conditions générales pré\’LIes

IILI colrtrilt. 111 IOLlrlrittlrc ct la pose tics intcrrlljrtcurs (le courant
clrcllstrés telles qu-elles sont décrites clalls lc CCI-I)
L’llllité ;...........
I:ouI-nitulc a

COlllptIS toutes sujéli011s

Ce prix lé111ulrèl-c à l-Llll ilé dalrs les conditions générales prévues
au colltrilt. la Ï’OLlï'llitUl-C et la pose des réglcttcs colrljrlètcs telles
qLI e lles sont décl-ites dans le CCTP
L'llllité : . .. ... ....

Fournilul-c CI pose de réglette.; avec IL
colrrprls toutes sujét ions
Ce l)rix ï-élrlunèrc à 1- unité dans les conditions =énél-aIes prévues
IIU cotltrilï. lit fOLlï'ïlitul'C ct la lrosc des l-églcttcs conljrlètcs telles
qLl-elles soïrt décrites dans le CCI-P
L’unité :.

Attaches. dominos. boitiers. boiles de déri\'ation. toulcs
suïétlo ils de sécurité. raccordenrent avec le réseau existant
dans l'établissement

S(ius-total Lot 400

0

40 1 FF

1

1

1
402 U

1 403 L

1
1

1

404 tJ

405 t

1

1 406 U

1
1

1

1

407

LOT

Ilns
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1
501 1 Ré'ision.dES portes métallique de 0.90 X 2.20 in y compris

toLlles stljetlons

( I l.ot 5001
1

1

1

1

LOT 600 : PEINTURE

1 c Æ8pc panlcx 800 pour
plafond
Ce prix ré111unèrc au nl: dans les colrtïitiolrs générales prévues au

colltïat. la foutlr ilui-c et la 111 ise cil tELl\'re de la peiïltulc ty 1)c paille\
800 sur le plafond intérieur tels qu'elle est décrite dans le CCTP
Le mètre carré :

) pe pantex 1300 poul

60 1 lll -

121,. /\ Il r. il ne rI ,3

111 111- exïéï'i cui

("c pri\ ré111unèrc au 111: daïls les conditions générales prévues au
contrat. la l'otllniture et la 111 ise ell œuvre de la peinture type pante\
1 3(io sur tes murs extérieurs tel qu'elle est décrite dans le CCïl)
Le lllètre carl-é :.................. ....

e peinture acrylique de type pantex 800 pour
ni ur intérieur
Ce prix rélnuïlèrc à la boite dans les conditions générales pré\’ues
au contrat. la fourniture et la lrrise en œuvre de l'drdoisine tcl
qu'elle est décl-ile daïrs le CCTP
I.a llr)ite :

) aliquc de type énlai l A
stlr ï11cntliselïes bois. lrrétalliql ic. plilltlles et pan dll nrur de

la façade principale ( H= 1 .2nr)
Ce prix rénlui-1èrc au 1112 dans les conditions générales prévues au

colrttat, la fOu:rlitL]re et la tnise ell œLlvre de la peilltLlle dite à liuile
SUI’ les IruÎssciics. les lrlillllrcs telles gIl-CliC est décl-lle dans le
(-(--I-I)

Le lrlètre carl'C- :... ... ... ... ... .......

1
602 111 -

1

1

1

603 111 J

1
604 111 -

1

1
1

1

1

1
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1

1

1

1

1

1
1

1

1

Pièce no7

Cadre du détail quantitatif et estinlatif
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1
CADRE DU DE\’IS QUANTITATIF ET ESTÏNI.'\TIF DES TRAVAUX DE CERTAINES

SALI.ES DE CLASSES SINISTRï:i::-; i)ANS l,ES ET.ABI,ÏSS[N'ïENTS SECONDAIRES CI-

APRES : L\’CEE BILINGUE DE Xi ALANG, LYCEE DE TELLO, CETIC DE BELEL ET

LYCEE TECHNIQUE DE I\’IEIG,'\NG A

1

1
1

1

1

NO 1 Désignation 1 Linités Ê Qté i P.U l P.T
RElïABILIT.-\TION DE BLOC DE TROIS S.-\ LLES DE CLASSE AU LyCEE BILINGUE DE

M A LANG
LOT 100 : TRA\’AUX PREPARATOIRES

1 ,\ , Installation de chantier a mené et repli matériels du
chantIer FF 1 ,oo

1 02
De l)ose des élétileïrls de la toiture, ferme et les élénlents
défectueux du plafond y compris toutes stljétions

FF I ,00

Sous-total Lot 100

1

1

1

LOT 200 : FONDATION-N'IACONNERIE - ELEVATION
Raccord d'endLFaL
du bâtiment

201 FF 1 ,oo

,,.. Dallaee sol de la salle en béton dosé à 300 kg/1113

–~ JJ ! légèrement armée de treillis soudé (ep=8c111 )

TJm;
y coilll)FIS toutes su]étïolls

204 Construction d'une rampe d'accès pour handicapés y
con_11)1-IS toi'lles su,let ions

Sous-total Lot 2(10

LOT 300 : CHARPENTE - COU\’ERTURE

c et poseer=
C0111jlï'lS tûLltCS SLIjCttO IIS

hll-;=à Pose de bois de cllarpeïltc potlt lla1111à

302 (non asscnrblé) sur toute la charpente y compris toutes m’-

su 1ét loll s

,„, Rotll-1litul'c ci
-' tJ-' coin IIris soii\’age e 1 toutes su jétions - j m-

,„ , 1 POL:rïlitulrc CT pose de Plafoïld cxté1'
f).35 y colrrpl-IS toutes sujétio]ls

+

111 12.50

111 – 230

FF 1 .oo

1

1

1

3.10

276

265

111 - 50.oo

1 1 00

1

1

1

1

1

1

306 FoLlrlliture et Pose des tôles bac Alu de 6/ 1 o""" 1112 35 o

FeurnitLlrc ct Poi
bat-Lla =c

Irl 1 45

308 Fourlritulc ct Pose de tôle faitière dc 30 nl 1 5035

Sous-totaI Lot 300
LOT 400 : \’RD

40 1 Dal ta cant
Sous-totaI Lot 400 l

LOT 500 : ELECTRICITE
Ré\’isiè1

ICIrrl3lacelrlcllt des éIénrents défectueux
mlnitul-c c
salles et véranda

FF 85,5

501 FF I .00

502 U 10.oo
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1
503

5 0 4

Pour,1iture eT l)ose des Interrupteurs e13cdstrés SA

mMt pose de prises de courants encastiés 2 a
de 16 A

U 6,00

6,001

1

1

U

Sous-totaI Lot 500

LOT 600 : PEIN TURE

Bicouches de peinture acrylique de TI)
pour plafond

-Bicoucllcs de peinture acrylique de type pantcx 800
pour murs lntérleurs

Bicouches de peinture acrylique de type pantex 1300
pour lrlur extérieur

60 1

6( 12

603

604

111' 265

210

300

lll -

1

1

lll -

Bicoucïles al-doisillc lloil llragislral boite de 1 kg
Boit

C
5,00

605 Bicoucllcs de peinture glycérophtdlique sur menuiseries
métallique et murs à 1l=1 .35 nl

Sous-total Lot 600

TOTAL HT
TVA 19,25%

IR 5,5% ou 2,2%
NET A PAyER
TOTÂL TTC

111 - 42.50

1

1

1

1

1

1
1

1

1

1

1

1

1

1
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1
REHABILITATION DE BLOC DE DEUX SALLES DE CLASSE AU LYCEE DE TELLO

( i---RA\’AUX P REP A R.\TO 1 RES

mnstallation de chante

c

LOT 200 : FONDATIONS - N'1,4CONNERIE - ELEV.4TION

1 d =
du bâtI ment

c la
Sous-total Lot M

LOT 300 : CIIARPENTE - COUVERTURE

301+t re et Po+)1 =
les fcrlrres y collrprls toutes SLljé{i011S

irll I Fourniture et Pose de bois de clldrpe;
fixer sur les fermes y compris toutes su jétiolrs

,„, 1 Fourniture et Pose de Plafond en plafonnite de 4 mm y
compris solivage et toutes su jétions

,„, ] Fourniture et pose de Plafond extérieur en tôle lisse de
0,35 y compris toutes sujétions

,r ,<c s=
traitées et proté cé par les tôles lisses

t

6/ 1 C)ènle y compris toutes su jétions
5 )

o Ire et Pose des faitières de 50 y compris toutes
sul étions

1

1

1 111 - 168

1
1 111 1 ,80

1

1

1

1

111- 1 72

111 - 80,50

In 1 81 ,50

111 - 245

1111 35,00

Sous-total Lt)t 2tl{1

LOT 400 : \m
1 +0 1 Du]]age des aIelltotlrs ell bétoll closé à 300 kg,/1113 111 – 65. CJO

402 Curaee ct réhabilitation des rico les
Sous-t<ltâl LIIt 4(111

LOT 500

FF 1 .oo

1

1

1

PEINTURE

Bicouclles de peinture acrylique cIe tvpe palltex 800
pour tr]afc)nd

13icouclles de peinture acryliqLle (le type pa11tex 1300-
lrOLll llrLll extélleur

Bicouclles de pel
1)our nrLlr lnïérieur

Bicouclle ) 1

SLlr lrrelluiserics, poteaux isolés et et lrrurs à 1l=1 .20 nl

S€1us-totaI Lt)t 5(1(1

LOT 600 : l:LECTRICITE
Révision du système électrique du bâtilucnt y compris
l-clrrplacelrrelrt des éléments défectueux et reprise des
ïlrstaïlatlolls par endroit y compris toutes sujétions

Sous-totaI Lot 600

TOTAL HT
TVA 19.25%

L

NET A PAYEÏ
TOTAL TTC

50 ] lll - 1 72

111 - ] 70.5

111 - 254

1

1

5 o 4 111 - 98,2

601 FF 1 ,oo

1

1

1

1
Pace 69 sur 101



1

1
602

603

604

Bicotlclres de peinture acrylique cIe type palrtex 1300

DOU]- nlut extérletll
B icouclles dc pci ntu c nlliRm
DOUi- mur iiitérieur

Bicoucl'les de peinture glycérolrlrtalique dc type éllrail A
sur menuiseries bois. métallique, plilltes et pan du mur
( H=1 ,20111 )

111-

l

lll -

111-

1 70.5

254

95,21

1 Sous-total L(11 600

TOTAL HT
TVA 19,25%

IR 5,5% ou 2.2%
NET A PA\’ER
TOTAL TTC

1

1

1

1

1

1

1

1
1

1

1
1

1

1

1

1
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1

1

1
1

1

1

1
1

1

1

1

1
1

1
1

1

1

1

1

1

REHABILITA-FION DE L'ATELIER DE N’1 ,'\CONNERIE DU LYCEE TECHNIQUE DE
N’t E l G A N GA

LOT 100 : TRA\7AU\nIEPARATOI RES

1 llier amené et repli matériels du
chantleF

md
Sous-totaI Lot 1 (10

LOT 200 : FONDATION-N'IACONNERÏE - ELEVATION
Raccord d’enduit au
du bâtinrent

Dallagc de la grande salle
S€111s-ff)faI Lot 2f)ti

LOT 300 : CHARPENTE - COUVERTURE-
Dépose desmt)c

201

202

301
SUI étions

Fourniture et pose de bois assemblé pour ferme y
compfls toutes sujéîions
Fourniture et pose a
lattes de pignons y c01111)ris toutes su jétions
Fourlliturc ct Pose de Piaf011d e11 plafonnitc dc 4 nn

comprIS soll\'age et toutes sujétions
Fotlrnitt irc et posc dc Plafond extérieur en tôle lisseT
0.35 y colrrpris toutes sujétions

Fourniture et pose de pla
y colnprïs toutes sujétiolrs de protection en tôles Alu de
3/ 1 0ènle

Fourniture et pose de tôle bac alu 6/ 1 Oème y compris
toutes su]éti011s

Fourtliturc et pose tI;in
Sous-t€1tal L(11 300

LOT 400 : ELECTIIICITE
Révision duns l L

111açolrllcl-le y cotlljrl-is l-ellrl)lacelrrclrt des élélrrclrts
défectueux. lclrlisc cles ilrstallatiolrs par cllcastrclrrcnt
des câbles élCCtliqLICS \ collr III-is tolltes sujéti011s

Fourniture et pose des projectcurs 500 \v sur les cdn
dLI bâtinlelrt

Fourniture crm> )PT
de 16 A
Fourniture et pose dcs Interrupteurs encastlés SA et VV
Foullliïurc ct pose di réglcttcs a\’cc tube n
collll)fIS toutes sujétionç,

Fourniture et pose (le réglcttcs a\’ec tube fluo de o.60 y
colrrprls toutes su jétiolrs
Attaches. dominos. boitiers. boites de dérivation. toutes

sujétiolls de sécurité. raccordelrrclrt avec le réseau
existalrt dans l’étab]isscnlcllï

S(lus-tt)taI Lot 400
LOT 500 : NIENUISEI iIE N'IETALLI

U

L

302

303

304

305

306

307

3(J8

40 1

402

403

404

405

406

407

Révision des l30ïtes lrrétdllique de 0.90 X 2.20 m y
collll)fIS toutes sujéti011s

501

1 ,ooFF

FF 00

FF 1 .oo

nl2

1 ,ooFF

4,50111

2.50111

125,50111 -

52,30lll -

luI 85,50

350.5 0 9 000

3 5(j(J

111 -

lll 1 28.50

FF 1 .oo

U 4.00

LJ 26.00

6,00

1 o.oo

U 6,00

FIIS 1 .oo

'UE - BOIS

U 4,00
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Sous-tofaI LI)t 51}0

L01- 60t} : p El NTLJ lIE

) L le pantex 800
pour plafond

-Bicouclles dc piml
pour mur extérIeur

BicÜ 3 n) )
pour nrtlr illtérieur

Bicouches de peinture glycérophtalique de tYpe émail A
sur menuiseries bois, métallique. pIintlre:, et pan du mur
de la façade principale (H=1 ,2 m)

Sous-tofaI l,tit 6t If}

TO-rAL HT
TVA 19,25%

c Dû
NET A PAYER
TOTAL TTC

1

1
1

1

1

1

60 1

602

603

604

lll -

lll -

111 -

111-

1 72

1 70,5

254

98,2

1
RÉCAPITULATIF

1-OTAL GENERAL HORS TAXES

1
TVA 19,25%

IR 5.5'am
NET A PAYER

TOTAL TTC1
1

1
1

1
1
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Pièce no8 : Cadre du sous-détail

des prix
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1
N(lte relative à la présentation des cad l'es de sous détails de prix et taxes
1. Lin sous détail expose toutes les étapes cï-étahlissctl-,clrt d-un prix de \’clrtc. Aussi. constitue-t-il un

élément important d'appréciation de la qualité du llj-jx proposé par un soulrrissi011na Irc

Il n'est pas nécessaire d-imposer un tnoLlèlc dc lrrésclltatioll à tous les sotllllisslollllalre--1. colrrl)te tenu
de la grande diversité de logiciels de dôtellrrindtion des sous- détails de prix. Ell re\’anche. ils de\'rolrt

comporter les éléments suivants :
a. Détail du cocfticicnt dc \’etlle sui\'ant le lrrodèlc I)réscllté aplès Ia présente note :

b. Coût en prix secs des matériels pré\’us pour le cllalrtlcr ;

c. Coût cil prix secs des fournitures nécessaires au cllanticr :
d. Coût de la nrain d-œuvre locale et cxlraïriée ;
e. Pour chaque prix du t)ordeleau. une ficllc issue cles points 1, 2, 3 et 4 stlsvisés, illdiquallt les

rcl-,delrlellïs colldtlls:llrt aux prIX tllritalrcs :

11 Le SOLIS tlétai1 l)l-écis tics fol' i-dits L.l'iïrstalïati,)11 dll calrlp dc base. d-alrrelléc ct de retour titI Ilrlltél-leI,
du labolatoiïc ct ses équipenlcIrïs, d-alrrélragelrrelrt d'une carrière (le cas éClléaIrt). etc. :
g. Le SOLIS détail précis des ï'c)rf,lits d'aïrrénagcnrc 111_ d clltretleli des locaux et de i'otlrlriture des lrroycns
nlis à la disposition de l'Administration :

li. Le sous détail des impôts et taxes.
2. (_-adI-c de présentation du coefficient de \'ente, encore appelé coefficients de frais généraux.
A. Frais qé11éraLlx dc chantIer

- Etudes

1

1
1

1

1

1
1

1 1-ot aI CI

1
B. Fla is uélléraLlx cle siège

- Frais de siège
- Frais ïinallclcrs

1

1
1

1

- Aléas et bélréïicc

Total (.--)

Coct-ticiclrt cIc veIILe k = 1 oo/( 1 oo-C ) a\-cc C-=C 1 +C-2

3. [_c \laîtïc d-OLI\l-nac 1)eLII })l-oir<rscl- ulr cadre tiLI s(ILIS détail tIcs Irlix Lllrililil’cs collrlrc)II 11111 les élélrrclrts
éïlt>llcés aLI })Oïllt 1 Cl-CiCSSLIS.

1
1

1
1

1
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SO US-DETAil DE PRIX

(;NATION :

Rendement journalier ! Quantité totale i LM
PRIX

1

1
1

1

1

DES
NO Durée acti\’ité

CATEàORIE Salaire
JournalicI

Jours facturés Montant

rTl
0
>
wa

\,=/

Pq

Z
+
21

1 TOTAL A
1 t

\FA

Z
C
Z

TY P E

1

1
1

1
1

1

TOT.-\ L B

7b

++

1
1

1
1

1

1

TOTA L C
D
E

F
G
11

P

V

TOTAL COU'I-SC SUB
WI généraux de chantier
Fraisgénéraux de siège
COUT DE RE\’IENT
Risques et Bénéliccs-
PRIX 1
TAXES
PRIX VENTEmm-
HORS TAXES

= D\%1

= Dx%
= D+E+F

GX%
= G+II

t?il

= P/Quantité
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1

1

1

1
1

1

1

1

Pièce n'’9
Modèle de marché
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1

1
1

1

REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix-Travail .Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace-Work-Fatlrertand

i: 1: $ 8 # 4: 8 i: i: + 8 i: 8 8

REGION DR L’ADAMAOUA
:+ + + :+ 8: :$: >8

ADAMAWA REGION
84: $ :i: 88 +

COMMISSION REGIONALE DE
PASSATION DES MARCHES PUBLICS REGIONAL TENDERS BOARD

LETTRE COMMANDE N' _/LC/H/SG/CRPM/2026 DU

PASSEE APRES AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT (EN PROCÉDURE D’URGENCE)

N'’ _ /AONO/H/SG/CRPM/2026 DU
POUR LA REHABILITATION EN URGENCE DE CERTAINES SALLES DE CLASSES SINISTREES PAR LES FEUX DE

BROUSSE DANS LES ÉTABLISSEMENTS SECONDAIRES CI-APRES : LYCEE BILINGUE DE MALANG, LYCEE DE

TELLO. CETIC DE BELEL ET LYCEE TECHNIQUE DE MEIGANGA
AUTORITE CONTRACTANTE , Le Gouverneur de la Région de l’Adamaoua

1

1 MAITRE D’OUVRAGE DELEGUE , Le Délégué Régional des Enseignements Secondaires de l’Adamaoua
COMMISSION COMPETENTE , Commission Régionale de Passation des Marchés Publics

1

1

TITULAIRE

BP ,
N' RCCM :

N' CONTRIBUABLE :
COMPTE BANCA ERE ,

BANQUE ,

TEL ,

1 OBJET , POUR LA REHABILITAT ION EN URGENCE DE CERTAINES SALLES DE CLASSES SINISTREES PAR LES FEUX

DE BROUSSE DANS LES ETABLISSEMENTS SECONDAIRES CI-APRES : LYCEE BILINGUE DE MALANG,
LYCEE DE TELLO, CETIC DE BËLEL ET LYCEE TECHNIQUE DE MEIGANGA

1 LIEU D’EXECUTION , LYCEE BILINGUE DE MALANG. LYCEE DE TELLO. CETIC DE BELEL ET LYCEE TECHNIQUE DE

MEIGANGA

1
1

1

1

1

1

DELAI DE LIVRAISON , trois (03) mois

MONTANT EN FCFA ,

MONTANT HT

MONTANT TVA ( 1 9,25%)

MONTANT AIR (2,2% ou 5,5%)
MONTANT TTC

MONTANT NET A MANDATER

FINANCEMENT , BIP MINESEC. Exercice 2026
P :

SOUSCRITE. LE

SIGNEE. LE

NOTIFIEE. LE

ENREGISTREE, LE1

1

1
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1 Entre :

1
1
1

L’Etat du Cameroun, représenté par Le Gouverneur de la Région de l’Adamaoua,
Dénommé ci-après (< L’Autorité Contractante »

DtuIle part.

1

1

1

1

1

L’Entreprise

B.P: 1R e 1 Fax :

NÏ' R.C : -N' Contribuable :

1

1
1

1

Rclrl-éselrtée lrar MolrsicLlr
CI-après «le cocolltl’actalrt

, son Directeur Général. délrolrrlrlée

1

1

D'autre part,

1
1

1
1

Il a été colrvelrtl et arIêïé ce qui suit :
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1

1

1
1

1

1

1

1

1

1

Soul nI aire

Titre 1 Cahier des Clauses Adnrinistrati\’es Palticulièl-cs (CCAP)

Titre Il : Calrier des Clauses TectrlriqLles Palliculièlcs (CCTP)

Titre III : Bordereau des Prix Unitaires (BPU)

Titre 1\’ : Détail ot 1 Devis Estilll illif (DE)
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1

1

1
1

1

Page ........................ et cïerllière du Mal-cllé ND /1 JC/11/SG/CRPN'1/2026 Passé après Appel d-Ot'fres
National Ouvert Na /AONO/11/SG/C-R l)\’ï,''2(J26 clu

Avec

PO tJR LA RElIABILITATiON EN tJ lIGEF<CE DE CERTAINES SALLES DE CLASSES
SIN iSTREES PAR LES FEIIX DE BROUSSE DANS LES ETABLISSENIENTS SECONDAIRES

CI-APRES : LYCEE BILINGUE DE NÏALANG. LYCEE DE TELLO. CETIC DE BELEL ET

LYCEE TECHNIQUE DE MEIGANGA

DELAI l)’EXECLiTiON : trois (03) lrlois

1

1

1

1

Nltlntanî du lrrarclré ell l'-CI«’A :

MONTANT HT

MONTANT TVA ( 1 9,25%)

MONTANT AIR (2,2% ou 5,5%)
MONTANT TTC

MONTANT NET A MANDATER

1_ttc cI acccliIéc pa!' !c c[lcrllltl':tr laltî,

1

1
----------------------. ic’

S igîl 6c ;> :1 11 1-.„\utot-ité C'tllltltïctallt,'.

1

1

1

1

1
1

1

1

1

\qCl<]ll+ILICI',’. Ic

!::rIt':List !çlIICI!! .
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Pièce no10
de dOcunleIrts à utiliser par les

Sounrissionnaires
X/ïodèl
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1

1

1

Note relative aux modèles des pièces à utiliser

1_c soulrrissiolrIraire de\la collll):ôter ct l)lésclrtel cliïïls soir offlc lc Modèle de soullrissioll cil coIrfc)rlrrité

avec les dlspositlOIrs contenues dalls lc Dossier d'Appel d'Offres.

1 Il doit fournir ulrc caution LIe sc)Lltrlissiolr ell utilisant le llrodèle }rréscllté dans cette pièce. Le 111-o icI de

lrlarché doit inclure toutes les corrections ou les nlodifications apponécs à l'offre retenue résultant des

corrections des erreurs. collibrlrlélrrelrt à l-Alticle 30.2 du RG AO. de l'actualisation du prix en application.
le cas échéant. de l'Article 1 1.4 du RGAO du l’ait de la durée de l’é\aluatlon des offres. du cllotx d'tl11e

offre dlterllati\’e. de l’acceptation tIe \'aliatiolrs jugées acceptables ou tout autre nrodificatlolr IrILltLICllClrrcllt

acceptable et perlnise par le Dossier d'Appel d'Oiltcs. tel qu'un clralrgelrlcnt dans le personnel-clé. de

sous-traitant, du progranlnre d’exécutlolr des travaux, etc.

1

1

1

1

1

Les modèles de Cautionncnrelrt définitif et de caution d'avance de démarrage ne doivent pas

être remplis du lrronrent dc la préparation des offres. Seul le Sotlmissiolrnaire retcntl sela
ilr~.’ité à fottttl ir le C-auI iollllclllcllt définitif et la caLlïioll d'a \'a]lee de dénlarra gc. le cas éclléalrt .

cil colrforlrlité a\-ec le lllodèle lrréselrté dans cette lriècc. Tout Irranquenrclrt I)ill- le
ctrcollllacta11t à ses '.>hI iqllt i',)IIS all titlc dll présent lrrilrclr é. est coll stiILltii-d'ulrc cause de saist c

du cduïiollllenrent défillitif sous réserve que ledit lrranqucllrclr t ait été établi par le N4aîtl-c

d '(ïltl\’re,’N4aîtle d-Ou\’lage. Dès l appel dudit cautionlrclrlcnt, le garant est tenu de s'c\éctltcl-
sans atlctl lie fOIIIre de ÏrrocédLll-c.1

1

1

1

1

1

Pace 83 sur 101



1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

Table des modèles

Annexe lr' 1

Annexe n' 2

Annexe Il'’ 3

Annexe ll' 4

Annexe n') 5

Annexe ll' 6

Annexe ll' 7

Annexe n'’ 8

Alllrexc ]r' 9

Modèle de soullrissiolr . . .

Modèle de cdutiolr de soullrissioll . . .

Modèle de cautiolrllenrent déïlnitif . .

Modèle de caution d'a\'aIIce de dé:11arl-age . . .

Modèle de cautiolr de retenue de garantie . . .

Cadre dll plallllilry

l_ctlrc dc soulrlïssiolr cte la l)lojDositioll tccllniqtlc . .

CllaI-le d'ilrlégli lé

Eïreaecllrcllï au l-cslrcct des clatlscs ellvir01111elllelltaI et social . . .

Pace 84 sur 101



1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

- N4'engage en outre à nraintelr ir lrrolr offre dans le délai . . . . . . . . . ............. jours [illcliqltcl- la cllllèe cIe va liclitC'.

cll })lillti bc 90 i0111-s /;(?1// It’s '1 O .\: CJ et / 30 i€311ts /if;1// les '\ O Il à colrrl)ter de la date linlite dc rclrlisc des
ofïi-es

1
1

1

1

1

1

1

1

1

Annexe no 1 : N'todèle de soumission

. . . . . . lill€ïitjllc’1- le 110111 el IcI cjllcllitC’ ctrl sigllulclilcl l-el)résctrtilllt la

dolrt lc slègc social est à
.le. SOL 1ssi=11é

société. l-c11lrcpl-iso ou le gl-c)tIl)elllellt . .. .. . ... . . . . . . . . . . .. . ................. ..... . .

. inscrit aLI regjstre cltl colrrllrcrcc dc
sous le lr'

Après d\’oir pris colrndÏssallcc de toutes les pièces tigul-alrt ou lrrentiolrllées au dossier d'Appel d'Oft'lcs y
compris 1-(es) additif(s). dc 1-appel d'o l'ï'rcs [1-aIr 1)elel- le lrlllllèlo el 1 obj e 1 cIe / A pjl cI ci o.Ï.ïit’ s ]

- Après llr'être personnellclrlcnt rendIt sul lc site des travaux et avoir sou\’erailrclrrclrl apIrl-écié la
situation et constaté la nature et les contrainTes des tra\’aux à réa]]ser

- Renlets. revêtus de illa signature. le bordcreatl des pI-iX tllritaïres ainsi que le dc\’is estillratit' étabIIS

collfolrrrélrrelrt aIIX cadres tigurallt datls le dOSSiCI- d'appel d'offres.

- Me soumets et m'engage à exéctlteI les travaux conforllrénrent au dossier d'Appel d’Offres. lrloyclrlrant les

prix que j'ai établis moi-nrêIrle pour chaque nature d'ouvrage, lesquels prix font ressortir le lrlolrtant de
l'offre pour le lot Il'’

[ ,, 11 ,/7;//;-,,'- ,,/ ,, Il /,,///-,,'7 flallcs Cfa Hors TV A. et à

................ 1i-alrcs CFA Totltes Taxes C-ollrlrl-ises. [ell cllifii-es et c'/ / le 1 tres 1
1\’T'elle:lec à exécuter les tra\'allx dolls un délai de . . . . . . . . .............. 1rrc)is

- 1_es rabais et les llrtrclalités cl'lljrlrlicatic>II cïcsdits rabais sc)111 les SLli\'tllrts (cil cas de possibilité d'ilttlihLllitrïl
tic lrltlsic til-s lots):

1_c N'laîtle d OLI\’rage se libél-cI-a des solrrlrrcs dues pal- IIli au titIC du })résclrt lrrarclré ell lllistllll tïolrlrcr cléciit
:ILI collljrtc ll' . . . . . . . . . . . . . . . . . .................. OIl\"Clt tItI lrolr1 cIc . . . ................................. . .. ;111}rlès; cIc 111 b;lllqtlc

. . .'\=clrcc cle .

A\’iillt siglr:ltLllc cltl lrr:ïlcIré. 111 Irléseïltc sotlïlllss]oll iïccclrléc lrlll \otis \'’:ïtïcll-a clrgagclrrclrt clrtl-c lrotls,

/ c J v1 --t 1 il ,>

Slg]rattlrc dc . . . .

.. (IÛllrcllt lltltolisé à sigllcl les soLllrrissiolrs IIOU!!- et tItI lrolr1en qualité de .

dc. . . . . . . . .
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Annexe nc’ 2 : N’lo(ïèle de caution de soumission

1

1

1

1

A [ilrcticItl,.'l' 1 .'\lltol ité ('c)trll-tlcïctllle cl s011 cltll-essaI . « V Autorité ConI racl ante »

Attendu que l'entreprise .. . ... . . . . . . .. ............................. . . . . . . ... , ci-dessous, désignée «

soL1111issi01111aire ». a soull',is son oI-1-rc ell date dLI .................................................... pour

[lcll)Irl'leI- / t )Il.icI Lle /' AbI)cI ct ' ( ).f.ïics ] . ci-dcssous tïésiglléc « l-oï'l’rc », ct pour laquelle il doit joindre
un cautionncnlent pl-ovisoil-c équivalallt à lilrLlicjllel le lllt)lrlcllll] fralrcs CFA.

le

Nous . . . . , . . . . .. ...................... . ............................ . . . . . . . . .. [tic)111 et clcÏI'e bise cIe IcI balrclrte] . représentée

par . . . . . . . . . . . . . . ..„........................ . . . . . . . . . .. [tIr)lll s ,iL’S SigllClILI iI-eS] , ci-dessous désiglléc « la ballqLle

». déclarons garantir le paiclrlcnt à l'AutoriTé Colrtractalrtc dc la solrrnre Irraxilrralc dc liII,liLjIIL’1- le

//7,-;/7/a/777 Flallcs Cl: A, que lil ba11qtlc s'engage à l-égler illtégralelrlelrt à l'Autorité C'olrtlactalrtc.
s'oblieealrt e]le-nlêIrle, ses successeurs et assignataires.1

1

1

1

1

Les conditions de cette obligation sont les stli\'antcs :

Si le soumissionndirc retire son offre pendant la période de validité prévue dans le Dossier d'Appel
d ' O ffres :

(3LI

Si le sounrissiolllrairc. s étaIrl \u notit’icl l-attlibtïtiolr dLI lrralcIré par l-Atltolité C-olltlactalrtc
pelldallt la l)érioclc de validité

-onlet à signer ou refuse de signer le 11rarclré, alors qu'il est requis de le faire ;

- Olrrct oil refuse de fournir le cautiolltrcllrellt tléfïïlilif dll lriarclré (cdutionlrenrclrt déûlritit). conrlrrc

pré\’u dalrs ccltli-ci.

1

1
1

\:otis ïlolls cll=ilucolls à lril}'cr à [ALlïolÎté C-c>lrtl-:lcI:llrlc1 tIll llrt)111:1111 illlillrt .ltiscjLl-atI 111 il\lllrLllll cIc Iii
so 1111 lle StilrLl]éC ci-dessus. dès léccptiolr dc sa lr!-clllièlc clclrriïllcÏc éc!itc. siïlls tjLIC l .\LltOl-Ïté

ColrLracl llllle soit tenu de iustincr sa dclllalrclc. étant ciltclrdu LOLltcÏ’ois que claIrs sa ticllraïldc
1- Autorité Colltl-;tcLdnte lrotcla que le lllolrtallt qu-il réclalrrc lui est clû IraI-ce que 1-LIlle ou l'aLltlc
des collditiolls ci-dessus, ou toutes les deux. soïlï lclll}rlics. et cjtl'il slréciÏlcla qLICllC (s) collclitloll (s)
a (ont) Joué.

La pl-ésclltc caLltiolr cllll-c cil \iguctll clès stl signaltllc cl clès lil date lilllite li\éc l):ll l-.'\Lltt>rlté
(_-olltlactalrtc }lOLll- la ïcllr iso tics oli 1-cs. Elle clCllrcLllCI tl \’:llllblc .iLlsqLl-au tl-clrtlèllrc jotll- llrcl LiS sul\-tl11t
la fin du délai cle \-alicl ilé cles off-1-cs. ToLllc ctclllallcic dc l .„\utolité (-c)ntlactalrtc tcllclallt à la faire

jotlel- de\;la par\'clrir à la balrqtËC, par lettre lccolrrlrrallcléc a\cc accLISé dc l-écelrtiot1. a\alrt lll till cle

cette I)éliodc dc \alidité

1

1
1_a Irl-éscltte caution est soulrlisc I)our soir illtell11élittioll ct soir cxéCLltlOlr aLI droit C;llllCIOLlllillS. Les

tribunaux cïu Callleroulr SCIOllt seuls colrrlrétclrts lrotll- statuer SLll tout ce qLll collccl-llc lc lrréscllt
eiiuaucliicnt ct ses suitcs.

Sig11è et u11tllcllti.lié 1icll- IcI llcllltjllc
(1

1

1

1

1

[sig11cltttlc cle IcI llcllltïrlcj
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1
Annexe Il(’ 3 : )’1odèle de cautionlrement définitif

1

1

1

Banque :

Référence de la CautIon : N''

A \ ilILtitjtlCI / - À l{ïoï IIé cc)llllclclcl}lldl Callrcloun. cl-dessous déslglré le Maître d Ou\’rage Délégué »

Attendu que : ................,...,,.,,,....,.,...,,................ ,.. ... ...,. [110111 et cl(1l-L’sse tte / ellll'cl)l ïse] , ci-dessous
désjgné « le cocontractant ». s-est engaüé, ell CXéCUti011 dll 111arcllé désigné « le nldrcllé ». à réaliser

[indiqïtc,r la nuïlll-e des tlaratlx]

1 Attendu qu-il : est stipulé cïalrs lc nral-cIré que le cocotltractalrt rclrretll-a au Maître d-ou\lagc Lllr

catltiollllclrlclrl déiilrilil-, cl-ulr ïlrolrltlllt égal à [illCliLlrtcl le /?r;ï//-(c/7/cr.!,'c’ tc)llll)l'is elll l'e ? CI 5 '’'tI 1 tiLI

nlonïa lll de la tralrclre dLI lrrarcllé corlesîrolrddnte. colrllllc galantie de l'exécution de ses obligations
de bOIrnc fîlr collfOI-nré111clr1 aLix c011ditioIrs dll 111arclré,

1

1
1

1

Attendu que : nous avoirs coll\'cnil de donner à le cocoIrtrdctant ce catltionlreIrlelrt.

Nous,......... .............,.,..,.,,,.,,.................,,................... ... ... ..... [110111 et crtlresise cte Ira11clttc’] .

reI)léselltée .,...,,,,,...,,...........................,.......,............. ... .,. ,... ...., //7r///?.v (/ct\ .v/g/7é//c///(’.V. ci-dcssotls
désignée « la banque », Irotls cl',gagcolrs à payer à l'autorité collllactiïlrtc, dans 1111 délaI llrdxlllrtllrr
de lllli( (08) sclrrailles. sur silr-IIlle dellralldc écl-ite de coÏt Ii-Ci déclalalrt que le cocontractant lr-a Iras

satisfait à ses clrgagcnlclrts contractuels aLI titI-e clu IrralCllé. sans pou\'oir différer le Ï)aiellrelrl lli
soulever de contestation lrotll- quelque 1110tif que ce soit, toute sollllrle Jusqu-à concurrence de

.. [ell clrijii-es et ell lctlles] .

1
Nous convclrons qu-aucun clrangclrlcnt ou additif ou auctlllc auLlc lrlodiïicatiolr aLI llrarclré irc nous
]ibéreï'a d-LIlle obljgation qllCICOtlqLIC lroLls lnconlbalrt cil \cl'ttl du l)l-éscllt cautiolrllClrrcËrt déïllliti 1

et nous c]érogcoïls lr ill- IiI Ïrl-éscïltc à 111 lrotiïicatioll dc lolIIe llroditiciïtiolr. additif oil clralrgcllrcirt1

1

1

Le présent caLltiolrlrclrlclrt clélilliliï'})l-clrd effet à collrl)ter tic sa signature et cÏès lroLiÏicatiolr tIn lrrarclré.
La caution est libérée clairs Lllr délai de lilILlitjllCI le tIC’ILI il à colrrjJtel- de la date de récclrtlon pro\lsollc
des tra\’aux.

Al)1-ès le cléI iIi sus\-isé. la C:ILlliOll cIc\ iet11 salls oblct ct doit lroLls êllc tltItollla11quelllClll lctoullréc siïïls

aucLllrc fOIlrrc dc pl-océcltll-c

1

1

Toute dellralrclc de l)aiclrrcllt ï’orlrrtlléc lr:ll Ie NI,litre d-OLI\r tIge iltl titIC cle la présclrtc g;ll-lllltic cloÏt

être faite par lettre rccolrllrr:llldéc a\’cc accusé de l-éccl)tiolr. par\'clrtlc à 1il banque })clrd tInt la l)él-ioclc
de validité du l)léscirt ellgagclrrclrt

Le préscllt catltïolrllelrrcllt cléïilritiï- est sotlllris poul- soir llrtcli)rétatioll ct soir cxéctltiolr aLI dI-Oil
calrreroLllrals. Les tribLllraLlx callleroLlïr:ils scIOlrt seuls colrr})étclrts lrotll statuer stll- tout ce qui
colrcerlre lc l)résellt eIrgagclrrclrt ct ses suites.
Siglîè cl uttllrcllli.lié :)ar !cl llclllcjllc
ct

1

1
1

1

1

,, 1 c
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1

1

1

1

1

1

contractante -[ Allloritè cout racl allle]
(<, Le bëlrèliciairc »)

1
1

1

1

1
1

1

1
1

1
1

1

Annexe n'> 4 : Nlo(ïèle de caution d'avance de clélrral'rage

Banque : référc11cc. adresse

Nous soussignés (banque. adresse). décïalolls par la présente garantil, I)otll- le compte de :

[le lillllClil'L’] , au lrrofit dc l'Autorité

Le pa icllrclrt. sans contestation et dès léccptioll dc la prclr11ëre dclualldc éclitc tItI bé11éïiclalle,
déclarant que . . . . . . . . . . . ................... . . . . ... 11e lilrllclil-cI ne s'est pas acquitté de ses c)bligatiolrs,
relati\es au rcnlbourscnlent de 1-a\ancc de délrrarraue selon les conditions du nrarclré

. . . . ... du............................... . . . . ... relatif aux travaux [illCÏiCjltl,1- /'ri/7/-c’/ (/c’x

ll-cl\cl II_\ . les lèÏ-èl-ellces (le 1 ApI)el ct OÏjies el le 1ot , ëvclllrlellelllelrl] , de la sonrlrrc totale llraxllrrum
correspondant à l'avance de [\'illgl (20) tY,] du lnontalrt Toutes Taxes COIrljrrises du I11arclré n'

. payable dès la llotificatioll dc !'oldle de ser\’ice
. .. ii-alles C' FAcoll-csI)011tlallt. soit

La présente garalrtie entrera en viguctll- et plclldra effet dès virellrellt des raIIS rcsl)cctl\cs de cette
a\'allee stlr les colrrlrtes de . . . . . . . . . . . . ............................................... . ... 11e liÏllILlilel otlverts auprès de

la IrallqLle . . . . . ................... . . . . .... . . . . . . . . . . ................... . . . . .. . >;otis lc ll'

Elle !cstcl 11 cil \-igLICt ir }LIS,111-au 1-clrrbotllsclllcllt dc l-;l\tïlrcc collfollllélllcllt à ill Irl-c>cécltll-c li\éc 11111-

c C(-A l). Toutet t)is. le lrr011tallt cle tu cdtlïioll scïiï lécltlit Irlolrol-tlolrllellclrrclrt llll !-clrrtroull-scïrrcïlt
de 1-a\’alrcc ati fLll ct à llresulc (le soir lcnrbotllsclrlclrt.

La loi et la iuliclictioll al)lrlictlb]cs à 111 gllllllltic solrt celles cle la RélrubïtqLlc cIL' C:"llc'OL"'

Si tjlté et LltlllîClt ti. lié lrcll- IcI trclllcjtlc
ct ... .., .., .,, ... .,,,..........,........... ... ... ... .,, 1c

lsigllcllrll'c cle IcI llcllîcjtlc]
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Annexe nc)5 : Modèle de caution (le retenue de garantie

1 Banque :

Rét-él-encc dc la ('iiLltlon : N
1\

[.-\ctl L’SSe Lltl .-\lltt>1-tIC; Ct)lltlctcltlllt(]1
1

1

ci-dessous désigné « le N’laîtl-c d -otl\'rage»

attendu que : . . . . . . . . . . . . ........... . . . . . . ............ . . . . . . . . . . . . . . . . . . [110111 el clclresse tIc /-c’llt lclrli se] . ci-dessous désiglré

« le cocontractalrt », s'est elrgagé, en exécution du nrarclré. à réaliser les travaux de [illclicjllcl- l €)lljel Lies

tl'tlvclrtx]

1

1

1

attendu qLI'il : est StIPUlé claIrs le IIraI-ché que la retenue de gili'illllle fixée à [l)l)lll'CCllILlgC ill.1 C’ 1-i,’111- (> 11)'' 11 â
préciser] dLI Ilrcrlltalrï 1-T(- dtl ïrlarché peut être remplacée par Lille cautl011 solïdalre.

attendu que : 110 LIS a\'o iis convenu de donner à le cocontracta nt cette caution . Nous.

.............. . . . ... . . . . . . . . .. . . . . 111cllll et atll'esse tIe Irclïrtjtle] . représentée par

. . . ................................. . . ... . . . . . . [11011ts cles siglltrlclil-es] , et ci-

dessous désignée « la banque »,

Dès loi-s. lit) IIS 3l-Ïiiil',t)its i):li lc 5 pi-égo:lles qtlc troLls irc)LiS l)t)rllllls glïralrts ct ïcslrollsablcs à 1-é=ill-tI tt Il \laîtïc
d'OLI\l'agc. iltl irc)lll du cocoïllï-ilclilt11. poul- un trrontallt ïlraxiïrILllll de ....................... . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . .. . 1 cil

Llliii1, s c'/ ,'// IL'III-,’.';] . coïrcs}lt)ïrLÏallt à [l)tllll-CCllÏLt IIU illÏ(’t-i,’lll [> I1 l'’ 1, à lrréciscl l dLI 111011talrt dLI llrilicll61
Et nous nous engdgeons à payer au Maître d-Ouvrage. dans Llll délai Illa\illrulll de lluil (08) sclllaillcs, sur
silrrplc dcïrllllrde écritc de CCILIÎ-Ci déclai-;ïlrt qLle ]e ccicolrti-ilcIa 111 11-a pas satisfait à ses cïlg;lgcïllcllts
colIII'ilctuels ou qll'il sc tI-OU\-,' débiteur dtl \’Taîtle d'Ou\l-age iltl titI-e dLI ï11al-ctré 1110difié le cas éclléalll par
ses 11\clralrt s. sans ptrLl\oir di l’l-ércï' ic plïlclrrc lll 111 soule\-er de cc)trlcslatlolr poLIr qLIClqLle ïrroli l’ que ce soit. lolIIe
( s) sollrnrc (s) claIrs les lilrlilcs tILI Irlontaïlt éu ill à 1 lrtllll-tcllltl Île ill.t-L’l'iL’lll' (; ] IY' 6 à préciser 1 du ïlrolrtaïrt CLllrltllé
des l1-11\aLl\ tigtllillll LlilllS lc C1éCLrlllplC détillitit'. sans qllc lc \lilÎïlc cl-OII\ t;lgc ilit à }rrcrLl\-cï tILI à LiC\ïti1,'ï les

i-disons lri lc ïrlt)IiI- dc ,il cicirltllrtïc tILI llrontalrl dc la soïrrlrrc liILil,ILléC Cl-tÏCSSLIS.

1

1

1
1

1

Notls coll\ellolls qtl atlcllll cllilllgclllcllt OII additi t- OII allctllle :llllle ïlr(rditicilt ion au llrarctlé irc nous lillérct-il
d-IIlle oblig:ltiolr cjLlelcc+ïrtjLlc irc)LiS Ïïlcoïrlbalrt cil \eïttl cle la }rléscïrle gilï-alrtle et Irc)LIS dér(rgcolls 11111- 1 il

}rï’éseïlte à la llotÈlicillitrïr dc tc)LttC lrrodËtication. addilit' OLI cllallgcllrclr!.

l'a })iésclrtc gilli IIllie clrtl’c cia \igLICLll dès sil slgïrilILlle. IIlle sci-il libéréc ciillls Llll déliï1 cIc lïclltc ( 30 ) _lt)Llls à

collr})ICI' cic lil diïlc cic l-écc lll ic)11 CiéÏiilili\L’ des tl-il\ aLl\. ct SUI- ï11illlrlc\ ée cÏéll\-ï-éc paI- le N'lilîtl'c d'OLI\ l'ilgc

'1-otIte dcllralrcïc dc })illctrrelrl lt>ï-lrrLlléc par le NlilÎLl-c d-CJLl\-lllgc tILI titre de 111 Irlésclrtc giïralrllc dc\-l’a être 11IiIe

par lettre rccolrrInaïrtléc a\cc ilCCLISé dc réccptic)11, IraI-\elILlc à 111 billrcluc pclrcïilïrt la pérlodc dc \alldité dLI

present engagcnlcnt

1
1

1

I. il lrréscïltc CiILltic)Il est SL)LttttiS,' Il(>Lll- StIll llrtcï'irï-éIiltl(>11 ct StIll ,'xéCLltiolr iILI cÏlcrit c;lllrcrotlï1 ilis. 1 .cs llitrLllriïLl\
cillrlcroLlïlilis scrollt scllls ccrïrrïrctcïrts }rc>Lll stiltLICt s111- lolll ce CÏLll ct)ïrccïïlc lc pïésclrt eIrgagcllrclrt ct ses SLlitCS.

SIgIIé et CIIIÏIÏCItII.ÏIC’ !)tIt- ICI IrtItILIII,’

(/ le

lsigltutltlc cIc IcI IrtllltjLtCf

1

1

1
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1 Annexe IIQ 6 Cadre du I)Ian ning

1
1

1

1

Note sur la présentation des plannings

Les quantités, les rcndelirelrts journaliers. la durée d'exécution des travaux et les ralelrtissclrrcllïs voire.

les interruptions, devront ressortir clairement des plannings.

Le planning iitrallciel qui découle du plalrlrilrgdestra\’aux devra indique Ilrois par lrrois. les ,ÏnlolrtaIrts

prévisiolrlrels des décolrljrtes de tra\;aux lrar poste et ctllrltllés. ell telralll compte de l iIrcidelrcc cles

saisonsde lrluïes. pour la solution de base et évelrtLlellelrrclrt Id solutiolr \’arialrïe.

1

1

1 [l'es cucilcs tIcs lllcllr+lillxs èï Irlélrcll-el cl ilrsèrel- ctcilrs lc Dc)ssiel ti Alil)et tt’of.11-es lrtll le \Iclîll-c
cï otl\lct ge ]

1
1

1
1

1

1
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Annexe nc) 7 lettre de soulrrissioll de la proposition technique

1

1 [Lieu , date 1

Madame/Monsieur

1

1

1

1

1

1

h 1 [Nom et adresse du maître douvrage]

Nous, soussignés, [titre à préciser], avons l'honneur, conformément à votre DAO N'’ .,..,du.....relatËf

à...,...., de vous soumètre ci-joint, notre proposition technique pour la fourniture objet dudit DAO Au cas où cette

propositIon retiendrait votre attention, nous sommes entièrement disposés, sur la base du personnel proposé à

entamer des négociations pour la meilleure conduite du projet Aussi, prenons-nous un ferme engagement pour

le respect scrupuleux du contenu de ladite proposition technique, sous réserve des modifications éventuelles

qui résulteraient des négociations du contrat Veuillez agréer, Madame/Monsieur.........,....,.,, 1'expression de

notre parfaite considération./

Signature du représentant habilité

Nom et titre du signataire :

1

1

1
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1
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Annexe n' 8 : CHARTE D’INTEG RITE

DOSSIER D'APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT

N'’ / AONO/ H/SG/CRPFvl/2026 DU

POUR LA REHABÎLII-ATION DE CERTAINES SALLES DE CLASSES SINISTREES DANS LES

ETABLISSEMENTS SECONDAIRES C l'APRES : LYCEE BILINGUE DE MALANG, LYCEE DE TELLO,

CETIC DE BELEL ET LYCEE TECHNIQUE DE MEIGANGA, En procédure d’urgence, LE «

.......SOUMISSIONN.AIRE...... » S’engage à respecter les termes de la présente charte d’intégrité

A

MONSIEUR LE « MAITRE D’OUVRAGE »

Nous reconnaissons et attestons que nous ne sommes pas, et quaucun des membres de notre

groupement et de nos sous-traitants n'est, dans l:un des cas suivants :

1.1) êtie en état ou avoir fait l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judicïaËre, de

cessation d’activité ou être dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature

1.2) figurer sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies et tout autre

Partenaire Technique et Financier, le cadre de la passation ou de l’exécution d’un marché

1.3) avoir produit de fausses informations ou fourni de faux documents exigés dans le cadre de la présente
consuËtation .

Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu'aucun des membres de notre groupement

2.i }n'est actionnaire contrôlant le Maître d’Ouvrage ou fiIIale contrôlées par le Maître dOuvrage, à moins

que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l’Autorité chargé des marchés publics et

résolu à sa sat:sfaction :

2.2)N'a des relations d:affaires ou familiales avec un membre des services du Maître d’Ouvrage ni n’est

impliqué dans le processus de passation ou de contrôle du marché en résultant, à moins que le conflit

en déco!.IIant ait été porté à la connaissance de IAutorité chargé des marchés publics et résolu à sa
satisf3clion :

2.3)contrôËer ou être contrôlé par un autre soumissËonnaire. être pËacé sous Ëe contrôle de la même

entreprise qu’un autre soumËssionnaire, recevoir dun autre soumËssionnaire ou attribuer à un autre

sounlissionnaire directement ou indirectement des subventions, avoir le même représentant légal qu’un
autre s3umËssionnaire, entreteniF diFectement ou lndIFectement des contacts avec un autre

soulnisslonnaire nous permettant d’avoir et de donner accès aux informations contenues dans nos

offies respectives, de les lnfluencer, ou dinfluencer les déCIsions du Maître d’Ouvrage

2.4) être engagé pour une mËssion de conseil qui. par sa nature, risque de s’avérer incompatible avec nos

obligations vis à vis du hlaître dOuvrage ;

2.5) dans le cas d'une procédure ayant pour objet la passation d’un marché de travaux ou de fournitures :
avoËr préparé nous-mêmes ou avoir été associés à un consultant qui a préparé des

i

2

1)

spécifications, pIail, calcuis et autï'es documents utilisés dans le cadre du processus de mise en concurrence

considérée

ii) être nous-mêmes ou Ëune des firmes auxquelles nous sommes affiliées, recrutés, ou devant l’être

par le Maître dCuvrage pour effectuer la supervision où le contrôle des travaux dans le cadre du Marché

3. Si nous soiiinles un établissement public ou une entrepFise publique, nous attestons que nous joulssons

d'une autonomie jurjdique et financière et que nous somnles gérés selon les règles de la comptabËËité privée,

que nous ne sont pas sous la tutelle du Maître dOuvrage ou du Maître dOuvrage Délégué concerné, sauf

autorisatÈon expresse de l:Autorité chargée des Marchés Publics
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1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

Nous nous engageons à cornmunÊquer sans délai au Maître d’Ouvrage, qui en informera l’Autorité

chargé des Marchés PubËlcs, tout changement de situ?::on au regard des points 1 à 3 qui précèdent
Dans le cadre de la passation et de 1:exécution du Marché

5.1) Nous n'avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvres déloyales (actions ou omission)

destinée à tromper délibérément autrui, à lui dissimuler intentionnellement des éléments, à surprendre

ou vicier son consentement ou à lui faire contourner des obligations légales ou réglementaires et/ou

violer ses règles internes afin d'obtenir un bénéfice illégitime

5.2) Nous n’avons pas commis et nous ne comrnettrons pas de manœuvres déloya les (actions ou omission)

contraires à nos obligations légales ou réglementaËres et/ou violer ses règles internes afin d’obtenir un

bénéfice illégitime

5.3)Nous n'avons pas p’omis, offer+ ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas

d;rectement ou indirectement, à (i) toute personne déienant un mandat législatif, exécutËf, administratif

ou judiciaire au sein de l’Etat qu'elle ait été nommée ou élue, à titre permanent ou non, qu'elle soit

rémunérée ou non et quel que soit son niveau hiérarchique, (ii) toute autre personne qui exerce une

fonction pubIËque, y compris pour un organisme public ou une entreprise publique, ou qui fournit un

service public, ou (iii) toute autre personne définie comme agent public dans l’Etat, un avantage indu de

toute nature, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, afin qu’il accomplisse ou s’abstienne

d'accomplir un acte da ils l’exercice de ses fonctions officielles

5.4)Nous n’avons pas promËs, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas

directement ou indirectement, à toute personne qui dirige une entité du secteur privé ou travaille pour

une telle entËté, en quelque qualité que ce soit, un avantage Ëndu de toute nature, pour elle-même ou

pour une autl-e personne ou entité, afin qu’elle accornplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte de

violation de ses obligations légales contractuelles ou professionnelles

5.5) Nous n:avons pas promIS offert ou accordé et nous ne promettrons pas au Maître d’Ouvrage, à ses

collabot-aieurs, aux Présidents aux Acteurs en charge du contrôle de l’exécution du marché qui

résulterait de la consultation, un avantage indu de toute nature susceptible d’influencer leur objectivité

5.6} Nous n:a/ons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons pas au Maître douvrage. à ses

colla!)orateurs, aux PréSIdents et membres de ComrnËSSlons des marchés et de sous- commission

d'anaiyse, un avantage iïrdu de toute nature susceptible dinfluencer le processus de passation du
Marché

4,

5,

5.7)Nous nous a5stenons et nous promettons de sabstenËr de toute action ou pratique coIËusoire et

anticoncurreriiielle ayant pour objet ou pour effet dempêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de

la concurrence, notamment en tendant à maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne

correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrence ou à IËmiter l’accès au Marché ou

de libre exercice de la concurrence par d’autres entreprÈses

Nous-mêmes, les membres de notre groupement et nos sous-traitants autorisons, le Maître douvrage et

les CommËssions des Marchés à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passation et

t’exécuticn du Marché et à les soumettre pour vérification par IARMP ou par tout autre corps de contrôle
de IEtat

Faute pour Nous, de naus confapmer aux tègËes Fégissant Ia présente charte, nous recQnnaissons que nous

nous exposons aux sanctions prévues par Ëes lois et règlements en vigueur

6.

7.

Nom

Signature_

Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de
En date du
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Annexe no 8 : DECLARATION DIENGAGEMENT AU RESPECT DES CLAUSES ENVIRONNEMENTAL ET

SOCIAL

DOSSIER D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT

N' / AONO/l]/SG/CRPM/2026 DU

POUR LA REHABILITATION EN URGENCE DE CERTAINES SALLES DE CLASSES SINISTREES PAR

LES FEUX DE BROUSSE DANS LES ETABLISSEMENTS SECONDAIRES Cl.APRES : LyCEE BILINGUE

DE MALANG, LYCEE DE TELLO, CETIC DE BELEL ET LYCEE TECHNIQUE DE MEIGANGA

LE « .......SOUMÏSSIONNAIRE...... » S’engage à respecter les termes de la présente Déclaration
d’engagement environnemental et social

A

MONSIEUR LE « MAITRE D’OUVRAGE »

Dans le cadre de la passation et de l’exécution du Marché

1) Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par les membres de notre groupement,

l’ensemble de nos sous-traitants les normes sociales applicables au Cameroun y compris les

conventIons internationales ratifiées, notamment(i)le respect du salaire minimum prévu par le code du

travail et diverses conventions collectives(ii)l’interdiction d’employer les enfants âgés de moins de 14

ans(iii)du respect de la nature des travaux respectivement interdits aux femmes et aux femmes

enceintes(iv) le repos hebdomadaire obligatoire(v) le droit de jouissance des congés (vi) le respect des

conditions du travail de nuit(vii)les conditions d’hygiène et de sécurité sur le lieu du travail(viii)le port

obligatoire des équipements de protections individuelles.

2) En outre, nous nous engageons a mettre en œuvre les mesures d’atténuation des risques

environnementaux, dans la notice d’impact environnemental fournËe le cas échéant par le Maître

dOuvrage. En tout état de cause, nous nous engageons à respecter et à faire respecter par les

membres de notre groupement, l’ensemble de nos sous-traitants chaque fois que cela est possible, les

directives recommandant l’utilisation des appareËls ayant un faible impact sur lenvironnement

3) Nous-mêmes, les membres de notre groupement et nos sous-traitants autorisons, le Maître d’ouvrage

les Commissions des marchés à examiner les documents et pËëces comptables relatifs à la passation

et lexécution du Marché et à les soumettre pour vérification par IARMP ou par tout autre corps de

contrôle de IEtat

Nom

Signature_

Dûment habilité à signer loffre pour et au nom de :
En date du
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Pièces N' 11

Justificatifs des études préalables

l.1 lclirl?liï bystélllttïicÏttcltlt’ 111 lrcll lc \ltlÎtre tï-ollvrcl ile cil jc)llcli<311 tte IcI llclttllc ttc\ IJICslclliollS à
ICtltiSL’i- ct s,’It)11 les l)lccisitills tILt IJt)tIll 5 .LI LIe ILl CilCtlILlil-C ti- t)tJ3, C'\ B/ 1) \1 titI 1 8 a\-lil :tlllf'; \-CILtiiVC

clll t-cslrc’cI tIcs lè’ tItes 1-épis\Ltlrl lcI lrcïsscllit)11. l cxéctlli<)11 CI le ct)tIlll-llO tics lllcllclrés 1111l31 icsi] .
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1

1

Note relati\’c aux études pI-éalables

(_-onI'ornrémcnt au Code des Marchés Publics. le N'lattre d'Ou\’rage. doit. a\’allt d engager la

procédure de passation des 111arclrés ou cie saisine de la Colrrlrrissiolr de Passation des Mdrcllés

colrljrétcnte, \’eiller à ce que les pro.jets de Dossiers d-ApI)cl d-Ot'lics se fassent à partir d-études

préalables.

Ces études doivent être exigées lol-s Lle l'exalrrell du Dossier d'Appel d'OI'l'res (DAO) par les

Comnrissions des Malcllés.

Le N'laître d'Ouvrage est tenu de remplir le questionnaire en annexe 1 accompagné des justificatifs
(1esdites études.

1

1

1

1

1

1

1
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Pièce Il'> 11 : Justificatif des études pléalal)les

1 . Joindre 1-étude préalable :

2. l ndiquer :

La date de la réalisation de l'étude :

Le llolrr dll Maître d'(Eu\'re public ou pli\'é l'ayalrt réalisé :

2.3. Les références du llial-ché, si IrldÎtrise d'œu\'rc lrri\’ée i-ayant réalisé

2.4 Si entretien

Descril)lioll des études :

2.4.2. Join,il-c lcs rclc\’és dc dégradations ainsi que les doculnellts dc prograllrllratiolr adoptés

Si rélrabiïitation ou tra\’aux neufs

Les CILl:llllitès dll tïétail estlnratif sont-elles cel]cs cIc l'étude :

Dcscril)ïiolr des études : APS. APD :

,loitttlrc ICSLÏilCS études.

\'.Ii 1 . - I)our les plcstatlolrs dc lrroïllci le CIl\Clgtll-C, le N'laîtlc d-Ou\'1-age I)cut foullril tl11

calcul jtlstilictltif des quantités du DAO :

- 1,c l)l'èsiclcllï ,le tcl C(>11îlrlissi011 ttes \ïcïl-cItés 1)elII LlrLltll cle sc l)lolloltccl', sollicilcl' l’clvis tl llll
ell)CI-1 stll- IcI clrltlliIC cles ètllclcs l-èclÏisècs.
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Pièce NO 12
établis se nl en ts bancaires et OI'ga ni s nl es
autorisés à énrett re des eau lions dans le

cadre des nl arc IIéS publics

Liste des
financiers
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BANQUES1.

AP’111L AND l---IRS-l’ BANK

BANQUE ATI,ANTIQUE

BANQUE INTERNATIONAI' Dll CAMEROUN POt'JR L ' EPARGNE ET LE CREDIT

CITI BANK

C-OMï\4ERCI AL BANK OF CAN/IEROON

2

3

4,

5

6.

7.

8.

9.

1 0

1 1.

ï:COB AN K

NATIONAL I:IN.\NC-l AL CREDIT BANK

SOCIE’I-E CAMEROUN AISE DU CAMEROUN

SOCIETE GENERAI.'E DE BANQUE AU CAMEROtJN

STANDARD CHARTE.RED BANK CAMERC)ON

UNION BANK 01: CAMERC)ON

UNITED BANK FOR AFRICA.

13ANQtJE C-AM IEROI_IN'\ ISE Dl:S l)lll-ITI IS 1:T MOYENNES ENTREPRISES (BC-PME)

B ANQLJE GA130N_AISl: POUR 1_L l:INANCIIMIINT IN-l-ERNATIONAL (BGFI [3 ANK)

B.ANGE BANK C'AME iiOUN

CREDIT CON4N'iIJNAL'TAiRE D'AFRIQUE (CCA BANK)

ACCESS BANK (-AN4EROON

14 .

1 6.

17.

18 . REGIONAL, BANK

Il. C o N’1 PA G N IES 1) ’ ASS LIRA N CES

19. ACTiVA ASSURANCES S.A.

20. CHAN,'\S ASSURANCES S.A

21 . ZEN Il- HE INSU RANCE'. S . A

22. PRO ASSUR SA

23. AREA ASSURANCE S.A.

24. ATLANTIC ASSURANCE S. A

25. l)RUDENÏTI Al_ BEN lIF' ICI AL GENERAL

26. CPA S.A

INSU RANCE S. A

27. NSIA ASSUR.,\NCE S.A

28. SAA R S.A.

29. SANL,AM ASSURANCES CAMEROUN

30. ROYAL ONYX INSU RANCE COMPAGNIE
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Pièces N' 13 :

Grille de notation
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Grille d’:ïïl:ïl\sc cle l'üffl'c Tech nique

ENTREPRISE

L JTION DES TRAVALiX sur 5

na –mlèprise
2- Organisation et métllodologic d exécution des travaux
3- Planning d-cxéc-laaux
1mI s) a)our la protection de l'En\'im Gm
5- L'Hvgiènc et la sécurité du chantier

Oui

Oui
Oui

Oui

Oui

Non

Non

Non

Non

Non

Résultat
B- PRESENTATION GENERALE DE L’OFFRE sur 7
1 -- Lisibililé dc 1-on’re

nltercaIaire couleur

3- Cahier des Clauses Techniques Palticulières (CCTP) paraphé à
ciraque I)age et signé à la dernière page.
C halle d-intégrité

Déclaration d ellgagemcnt au respect des clauses sociales et

envi ronnen-,cntalcs

Oui

ML

Ou i

Oui

Oui

Non

Non
Non

Non

Non

Résultat

C-\’isite dc site des tra\’aux sur 1

Xml–-EII:\IsH=TJ;a)
so LlllllSSI OII lla i le Oui 1 Non

Résultat

TOTAL GENER'\l sur 1 1

RESULTATS bE L’ ANAL\TE

NB : Potll êtl'c lcclllllquclrrclll LlualiÏié. Lille clrlrcprisc doit totrïïiscl- 70'14) de oui.
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